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ANNEXE 1 : EMPLACEMENTS RESERVES  
 

 

ANNEXE 1-1 EMPLACEMENTS RESERVES HORS VOIRIE (OUVRAGES 

PUBLICS ET INSTALLATIONS D’INTERET GENERAL - L123-1-5 V 

DESORMAIS CODIFIE A L’ARTICLE 151-41 1° ET 2°)  

 

Réf. 

PLU 

Désignation de la 

réserve 

Emplacement Zone Surface 

terrain 

en m² 

Réfs. 

Cadastrales 

Bénéficiaire 

de la réserve 

1 Supprimé par la modification n°1      

2 Supprimé par la modification n°1     

3 Supprimé par la modification n°1     

4 Supprimé par la modification n°1     

5 Supprimé par la modification n°4      

6 Supprimé par la modification n°4      

7 
Espace vert coteaux 
de Meudon (espaces 
naturels sensibles) 

1 ter rue basse de 
la terrasse 

UDa 4646 AH0187 (partie) 
AH0197 (partie) 

Département 

8 Parc Paumier Rue de Rushmoor Ne 24520 AN0296 (partie) Commune 

9 Supprimé par la modification n°6      

10 Terrain de sport 

  
Ajouté par la modification n°6 

Stade de la Fosse 
Renault, route de la 
Mare aux Faisans 

US 14 026 E0113 Commune 

11 Terrain de sport  
 
Ajouté par la modification n°6 

Route de la Mare 
Adam 

US 12 160 E0065 Commune 

12 Terrain de sport 

Ajouté par la modification n°6 

Route de la Mare 
Adam 

US 13 552 E0062 Commune 
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ANNEXE 1-2 : EMPLACEMENTS RESERVES AUX VOIES PUBLIQUES  

POUR ELARGISSEMENTS OU VOIES A CREER (ARTICLE L 123-1-5 V 

DESORMAIS CODIFIE A L’ARTICLE 151-41 1°) 

 

N° de 

l’opér

ation 

Opération Surface 

terrain 

en m² 

largeur Bénéficiaire 

de la réserve 

1 RD7 – Route de Vaugirard : Voie rive 
gauche de la Seine 

14250 Emprise totale côté pair et partielle 
côté impair: largeurs diverses selon 

document graphique 

Département  

2 Avenue de Verdun ; Rue de 
Vaugirard : RD 989 

3474 Avenue de Verdun élargie 
à 26 mètres 

Département  

3 Rue Marcel Allégot ; Rue de la 
République : RD 406 

1436 Elargissement de la voie à 16 
mètres 

Département 
(r. M. Allégot) & 
Commune 

(r de la République) 

4 Route des Gardes : RD 181 5413 Elargissement de la voie 16 m 
minimum et divers largeurs  

diverses selon document graphique 

Département 

Commune 
(uniquement entre 
le sentier Louis 
Blanc et la rue Henri 
Savignac, pour 
passage du 
transport en 
déclivité ) 

5 Avenue Jean Jaurès 2191 Elargissement de la voie 14 à 16 
mètres avec pan coupé 

Commune 

6 Avenue du Bois ; Rue Roudier ; Rue 
Hérault 

20 pan coupé variable selon document 
graphique 

Commune 

7 Emprise transport en déclivité : Gare 
Brimborion - Gare de Bellevue 

784 3,50m de largeur (voie publique à 
créer) 

Commune 

8 Rue des Vertugadins 1412 Elargissement à 12 mètres  de la 
voie 

Commune 

9 Avenue de Trivaux 181 Largeurs diverses selon document 
graphique 

Commune  

10 
Rue Claude Dalsème 

266 Elargissement à 10 mètres de la 
voie 

Commune 

11 
Rue Obeuf 

131  Elargissement de la voie à 8 m côté 
nord 

Commune 

12 
Rue des Grimettes ; Rue Henri 

Barbusse ; 
Place Henri Barbusse 

137 Largeur variable selon document 
graphique 

Commune 

13 
Rue Charles Infroit 

216 Elargissement de la voie à 12 
mètres et pan coupé 

Commune 

C 
Rue Banès 

 
269 Elargissement de la voie à 10 

mètres et pans coupés 
Commune 
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15 
Avenue de Louvois 

390 Elargissement de la voie à  
12 mètres 

Commune 

16 
Rue de la Verrerie ; 
rue Henri Savignac 

760 Largeurs variables, selon document 
graphique, sur la rue de la verrerie 
et la rue Henri Savignac, pour le 
passage et stations de bus du 

B..H.N.S. 

Commune 

17 
Rue du docteur Arnaudet 

342 Elargissement de la voie de 10 à 12 
mètres selon document graphique 

Commune 

18 
Rue de Paris 

515 Elargissement de 18 à 20 mètres et 
largeurs variables du 1 au 7 rue de 
paris (selon document graphique et 

secteur de plan masse UPM6) 

Commune 

19 
Supprimé par la modification n°1 

   

20 
Rue Hélène Loiret : Elargissement, 

création place secteur de plan masse 
UPM8 

606 Largeurs diverses selon le  
document graphique se rapportant  
au secteur de plan masse UPM8 

Commune  

21 
Avenue de Villacoublay et autres : 

Elargissement – Tramway Châtillon 
2085 Largeurs diverses selon le  

document graphique 
Département  

22 
Avenue de Villacoublay et autres : 

Elargissement – Tramway Châtillon 
479 Largeurs diverses selon le  

document graphique 
Département  

23 
Rue des Bigots (32 et 34) – 

Elargissement à 8 m 
70 Elargissement sur une partie de  la 

voie à 8 mètres selon le  document 
graphique 

Commune 

31 
Avenue du Maréchal Juin – Avenue 

Morane Saulnier : 
voie nouvelle à créer 

2589 Largeurs diverses selon le 
document graphique 

Commune 

32 
Sentier de la borne Sud :  

Elargissement à 3,5 m à compter de 
la limite du domaine SNCF 

Ajouté par la modification n°5  et rectifié par la 
modification n°6 

36 Elargissement sur une partie de la 
voie à 3,5 m selon le document 

graphique 

Commune 
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ANNEXE 1-3 : EMPLACEMENTS RESERVES AUX SENTES PUBLIQUES 

A CREER  (ARTICLE L123-1-5 V DESORMAIS CODIFIE A L’ARTICLE 

151-41 1°)  

 
 

N° de 

l’opération 

Opération Surface 

terrain en m² 

largeur Bénéficiaire de la 

réserve 

24 Liaison Rue de Paris ; Rue du Docteur 
Arnaudet : sente nouvelle à créer 

60 2,50 m  Commune 

25 Terrain ONERA : Avenue de Trivaux : 
sente nouvelle à créer 

1012 2,50 m Commune 

26 Terrain ONERA – Liaison vers la forêt 
domaniale Rue des Vertugadins : sente 

nouvelle à créer 

1092 2,50 m Commune 

27 Sentier des Mauduits : sente nouvelle à 
créer 

395 2,50 m Commune 

28 Route des Gardes à Sèvres : Diverses 
propriétés 

1004 2,50 m Commune 

29 Chemin des Berges de Seine : Sente à 
créer dans le cadre de la  mise en valeur 

des berges 

6400 2,50 m Département 

30 Rue du Val à la Rue du Docteur Vuillième 307 2,50 m Commune 
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ANNEXE 2 : LISTE DES VOIES DE CIRCULATION A CREER OU A 

CONSERVER  (AU TITRE DE L’ARTICLE L123-1-5 IV 1° DESORMAIS 

CODIFIE A L’ARTICLE 151-38 DU CODE DE L’URBANISME) 

 

 

Réf. 

PLU 

Désignation Tracé Caractéristiques 

N° 1 Voie de circulation à conserver entre la rue Henri 
Savignac et la route de Vaugirard 

Tracé existant  Emprise existante 

N° 2 Voie de liaison avec l’Ile Seguin à conserver Tracé existant  Emprise existante : 
doit permettre le 
passage d’un  
transport en commun  

N° 3 Voie de circulation à conserver : voie de liaison avec 
la rue Hélène Loiret 

Tracé existant Emprise existante 

 

 

N° 4 Supprimé par la modification n°1   

N° 5 Sente piétonne reliant la rue Hélène Loiret (opération 
n°20) à la  voie nouvelle (opération n°19) sur les 

terrains Gaupillat – OPHLM – OPDHLM 

Emplacement 
non figé. 
Tracé intérieur 
non défini 

3 m minimum 

 

 

 

N° 6 Sente piétonne reliant la rue Paul Demange à la rue 
de la Pierre aux Moines 
(ajouté par la modification n°1) 

Emplacement 
non figé Tracé 
intérieur non 
défini 

3 m minimum 

 

N° 7 Sente piétonne reliant la rue Paul Demange à 
l’avenue de Villacoublay 

(ajouté par la modification n°1) 

Emplacement   
non figé. Tracé 
selon le 
document 
graphique 
UPM10  

3 m minimum 

 

N°8 Sente piétonne reliant la rue Paul Demange à 
l’avenue de Villacoublay 

(ajouté par la modification n°5) 

Emplacement 
non figé selon le 
document 
graphique 
UPM10 

6 m minimum 
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ANNEXE 3 : SENTES PIETONNES EXISTANTES PUBLIQUES OU 

PRIVEES A CONSERVER (AU TITRE DE L’ARTICLE L123-1-5 IV 1° 

DESORMAIS CODIFIE A L’ARTICLE 151-38 DU CODE DE 

L’URBANISME) 

 
NOM LONGUEUR 

ESTIMEE 

RUELLE DE LA MAISON ROUGE(PARTIELLEMENT) 138 

RUELLE HERAULT(PARTIELLEMENT) 171 

RUELLE DES MENAGERES 250 

SENTIER DES FOSSES 74 

SENTIER DES GRIMETTES 192 

SENTIER DES PECEAUX 74 

SENTIER DES ALLAINS 51 

SENTIER LEVESQUE 90 

SENTIER DES BALISYS 120 

SENTIER DES PIERRES BLANCHES 230 

SENTIER DES THEUX 103 

SENTIER DES VOISINOUX 183 

ALLEE DES SUREAUX 266 

SENTIER DES TERRES FRANCHES 81 

VOIE DE LA FERME 111 

RUELLE AUX BOEUFS 178 

SENTIER DESLANDES 127 

SENTIER JEAN BAPTISTE DUMAS 78 

IMPASSE JEANNE D'ARC 63 

ALLEE FLOREAL 62 

SENTIER DE LA BORNE SUD 105 

IMPASSE DES BRILLANTS 50 

SENTIER DU CIMETIERE 45 

IMPASSE DES LONGS REAGES 52 

IMPASSE DES JARDIES 39 

SENTIER DU CLOS MADAME 130 

RUELLE DES CLOS MOREAUX 77 

ALLEE FLEURY 104 

CHEMIN SCRIBE 251 

SENTIER DES RENAULTS 100 

PASSAGE TIVOLI 33 

SENTIER DES MAUDUITS 359 

SENTIER LATERAL 148 

ALLEE DU PRE MAISTRE GILLES 91 

ALLEE DES CHARTREUX 107 

ALLEE DES HAUTES SORRIERES 101 

CHEMIN DE L'ERMITAGE 111 

VILLA DES GRIMETTES 184 

CHEMIN DE SAINT CLOUD (PARTIELLEMENT) 214 

VILLA DES VOISINOUX 80 

RUE ESTELLE 98 

SANS NOM/IMPASSE DU 44 BIS AVENUE JACQUEMINOT 85 

SANS NOM/12AVENUE AUGUSTE RODIN 49 

SANS NOM/17 BIS RUE BANES 76 

SANS NOM/7 BIS RUE BANES 40 

IMPASSE DES BALYSIS 40 

ALLEE DES ROSES 33 
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SANS NOM/13 RUE DE LA ROUE 35 

SANS NOM 11 RUE DES MARAIS 67 

SENTIER DES ESSARTS(PARTIELLEMENT) 120 

RUELLE SAINT GERMAIN 249 

SENTIER DES BASSES POINTES 241 

SENTIER DES BLANCS 498 

SENTIER DU POTAGER 213 

SENTIER DES LONGS REAGES 36 

RUE DES PINS MOISY 64 

SENTIER DES PINS MOISY 34 

SENTIER DELABORDE 91 

SENTIER CREVECOEUR 181 

SENTIER DE LA POINTE 139 

SENTIER DES BRILLANTS 359 

SENTIER DE LA BORNE NORD 132 

SENTIER DES TYBILLES 187 

SENTIER MACHARD 88 

SANS NOM-1 TER RUE BASSE DE LA TERRASSE 98 

SENTE SANS NOM – LIAISON ENTRE LA RUE DES VIGNES 
ET LA RUE ABEL VACHER 

110 
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ANNEXE 4 : VOIES IDENTIFIEES AU TITRE DE L'ARTICLE  

L123-1-5 II 5° DESORMAIS CODIFIE A L’ARTICLE 151-16  

DU CODE DE L'URBANISME 
Le document graphique n° 5 -2 (plan des autres servitudes) délimite géographiquement l'étendue des voies identifiées 
 

rue de Vélizy, rue M. Allégot (n°17 à31 et 12 à 26), rue A. de Mun (n°9 à 15), rue P. Wacquant (n° 2 à10 

et 1 à 5) 
rue des Jardies (n°1 à 3) 

boulevard des Nations Unies (n° 2 à 6 et 1 à 7) 

avenue du Général Galliéni (n°34 à 42bis) et route des Gardes (n°42 à 44) 

avenue Le Corbeiller (n° 6 à 14 et 31 à 45) et bd des Nations Unies (n° 29 à 33 et 28 à 30) 

rue de la République (n°1 à 9 et 2 à 4) et place Rabelais 

rue de la République (n° 17 à 85 et 18 à 84) 

rue de l'Eglise et rue de Paris (n°156 à 164 et 113 à 115) 

avenue Louvois (n° 4 à 10 et 1 à 21) et avenue Jean Jaurès (n°72) 

rue Banès (n°7 à19 et 8 à 10) 

rue Banès (n°21 à23) et rue des Grimettes (n° 1à 11 et 6 ) et rue Henri Barbusse (n°70 à 74 et 83 à93) 

rue Banès (n° 22 et 24) et place Henri Brousse 

rue du Docteur Vuillième (n° 1 à 7 et 4 à 14) et carrefour rue du Val et rue des Vignes 

rue de Paris (n° 2 à 12 et 1 à 15) 

avenue de Verdun (n° 157 à 167) 

place Tony de Graaf 

place Tony de Graaf 

rue de Rushmoor (n° 2 à 12 et 1 à 7) et rue du Père Brottier (n°20 à 24 et 11 à 15) 

avenue du Général de Gaulle 

rue de la Roseraie (n°53 : centre commercial) 

rue Saint-Exupéry (n°8) et rue des Acacias (sans n°) 

route du Colonel Moraine (7 à 9) 

route du Colonel Moraine (1 à 9) 

allée Marcel Simon 

rue du Général de Gaulle 

rue de la Synagogue 

rue Claude Dalsème (n° 21 à 25) et rue des Galons (n°17) 

route de Vaugirard (n° 1 à 43bis) 

rue Hélène Loiret (n°1, 1bis et 2) 

galerie de la Fontaine (centre commercial Joli Mai) 

rue de la Station (n° 2 à 16) 

galerie du Patio (centre commercial Joli Mai) 

galerie des Etoiles (centre commercial Joli Mai) 

place d'Orion 

rue de l'Avenir (centre Joli Mai) 

galerie des Marchands (centre Joli Mai) 

place d'Orion (n° 11 et 13) 

place des Arts et square des Colonnes (centre Joli Mai) 

rue Claude Dalsème (n°1) 

carrefour de la Mare Adam 

route des Gardes (62bis) 

route Forestière des Etangs 

place Stalingrad (coté ouest) 

place Stalingrad(côté est) 

boulevard Verd de Saint Julien n° 40 

avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (1 à 3 et 38 à 42) 

avenue de Celle (n° 13 à 19) 

Galerie du Patio (centre commercial Joli Mai) 

rue de la Station 

route du Colonel Moraine (1 à 5) 
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rue Banès (n°7 à 19 et 8 à 10) 

place Stalingrad 
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ANNEXE 5 :    LISTE DES IMMEUBLES PROTEGES AU TITRE DE 

L’ARTICLE L123-1-5 III 2° DESORMAIS CODIFIE A L’ARTICLE 151-19 
Le document graphique n° 5-2 (plan des autres servitudes) localise ces immeubles 

 
Index Adresse Identité Epoque de construction 

1 11 A rue du bel air AC0048 contemporain ap 1940 

2 30 avenue marcelin berthelot AC0023 fin XIX début XXème siècle 

3 60 route des gardes AB0302 avant 1850 

4 6 avenue du onze novembre 1918 AB0133 avant 1850 

5 3 rue du bel air AC0014 entre deux guerres 

6 45 avenue du château AD0064 avant 1850 

7 37 avenue du général gallieni AH0118 contemporain ap 1940 

8 30 avenue jean jaures AL0603 avant 1850 

9 22 rue de paris AL0500 contemporain ap 1940 

10 60 avenue jean jaures AP0386 contemporain ap 1940 

11 5 place jules jansen E10108 contemporain ap 1940 

12 20 rue de la république AP0537 fin XIX début XXème siècle 

13 4 rue marcel allégot AB0146 fin XIX ème siècle 

14 39 avenue du château AD0424 fin XIX ème siècle 

15 41 avenue du château AD0430 fin XIX début XXème siècle 

16 5 avenue de trivaux AN0564 Milieu du  XIXème siècle 

17 13 bis avenue jacqueminot AP0594 fin XIX début XXème siècle 

18 7 rue ernest renan AB0394 fin XIX début XXème siècle 

19 3 rue ernest renan AB0405 fin XIX ème siècle 

20 11 rue paul houette AB0314 entre deux guerres 

21 6 rue de vélizy AB0164 fin XIX début XXème siècle 

22 56 route des gardes AB0311 fin XIX ème siècle 

23 20 rue marcel allégot AB0172 fin XIX début XXème siècle 

24 2 avenue du général gallieni AB0191 fin XIX ème siècle 

25 4 avenue du général gallieni AB0194 fin XIX ème siècle 

26 38 avenue du général gallieni AB0331 fin XIX ème siècle 

27 40 avenue du général gallieni AB0330 fin XIX ème siècle 

28 12 avenue eiffel AB0101 fin XIX début XXème siècle 

29 3 rue bussière AB0073 entre deux guerres  

30 24 avenue du onze novembre 1918 AB0077 entre deux guerres 

31 2 rue du bassin AB0126 contemporain ap 1940 

32 14 rue du bassin : La protection porte sur le tympan sculpté 

au-dessus de la porte principale qui devra être conservé sur le 
terrain et déplacé en cas d’opération de démolition 

AB0120 avant 1850 

33 8 rue du cerf  AB0423 fin XIX ème siècle 

34 8 avenue du onze novembre 1918 AB0131 fin XIX début XXème siècle 

35 7 rue jules hetzel AB0138 fin XIX ème siècle 

36 4 rue marcel allégot AB0146 fin XIX ème siècle 

37 6 rue marcel allégot AB0147 fin XIX début XXème siècle 

38 8 rue mansard AB0433 fin XIX début XXème siècle 

39 12 rue mansard AB0217 fin XIX ème siècle 

40 39 avenue du onze novembre 1918 AB0267 fin XIX début XXème siècle 

41 74 rue ernest renan AB0282 fin XIX début XXème siècle 

42 66 rue ernest renan AB0260 entre deux guerres  

43 42 route des gardes AB0327 fin XIX début XXème siècle 

44 20 rue du bassin AB0234 fin XIX début XXème siècle 

45 5 avenue du onze novembre 1918 AB0430 fin XIX ème siècle 

46 4 rue des capucins AC0020 contemporain ap 1940 

47 4 rue de l'abbaye AD0375 fin XIX début XXème siècle 

48 4 avenue du château AD0343 contemporain ap 1940 

49 10 avenue du château AD0369 fin XIX début XXème siècle 

50 7 avenue du château AD0007 avant 1850 

51 27 avenue du château AD0012 fin XIX début XXème siècle 
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52 39 avenue du château AD0424 fin XIX ème siècle 

53 7 rue nouvelle AD0218 fin XIX ème siècle 

54 28 avenue jacqueminot AD0199 fin XIX ème siècle 

55 24 avenue jacqueminot AD0198 fin XIX ème siècle 

56 15 rue de porto riche AD0221 fin XIX début XXème siècle 

57 22 rue de porto riche AD0133 fin XIX début XXème siècle 

58 15 rue valentine AD0129 entre deux guerres 

59 5 rue eliane AD0125 fin XIX début XXème siècle 

60 22 avenue jacqueminot AD0181 fin XIX ème siècle 

61 3 villa des jardies AD0191 fin XIX début XXème siècle 

62 4 rue marthe edouard AD0223 fin XIX ème siècle 

63 8 sentier du clos madame AD0196 fin XIX début XXème siècle 

64 7 villa des jardies AD0194 fin XIX ème siècle 

65 14 rue des jardies AE0109 fin XIX début XXème siècle 

66 10 rue des jardies AE0159 fin XIX ème siècle 

67 29 boulevard verd de saint-julien AE0078 fin XIX ème siècle 

68 31 boulevard verd de saint-julien AE0079 fin XIX ème siècle 

69 21 boulevard verd de saint-julien AE0372 fin XIX début XXème siècle 

70 5 chemin scribe AE0010 fin XIX ème siècle 

71 63 rue des galons AE0111 fin XIX début XX 

72 59 rue des galons AE0115 fin XIX ème siècle 

73 57 rue des galons AE0116 fin XIX ème siècle 

74 5 bis rue basse de la terrasse AH0014 fin XIX ème siècle 

75 31 rue marcel allégot AH0024 fin XIX début XX 

76 1 place aristide brillant AH0165 Milieu du XIXème siècle 

77 6 rue louis blanc AH0109 fin XIX ème siècle 

78 22 chemin des lacets AH0034 entre deux guerres 

79 1 avenue de la glacière AH0027 fin XIX ème siècle 

80 3 avenue de la glacière AH0040 fin XIX ème siècle 

81 5 avenue de la glacière AH0041 fin XIX début XXème siècle 

82 35 route des gardes AI0115 fin XIX début XXème siècle 

83 9 bis rue alexandre guilmant AI0150 fin XIX début XXème siècle 

84 40 rue alexandre guilmant AI0148 fin XIX ème siècle 

85 7 rue alexandre guilmant AI0154 fin XIX début XXème siècle 

86 4 rue hélène loiret AI0032 fin XIX début XXème siècle 

87 24 rue alexandre guilmant AI0132 fin XIX début XXème siècle 

88 3 rue alexandre guilmant AI0156 fin XIX ème siècle  

89 20 rue alexandre guilmant AI0134 fin XIX ème siècle 

90 19 boulevard anatole france AI0078 fin XIX début XXème siècle 

91 32 rue des sorrières AI0261 fin XIX début XX 

92 30 rue des sorrières AI0260 fin XIX ème siècle 

93 28 rue des sorrières AI0256 fin XIX début XX 

94 18 rue des lampes AI0333 fin XIX ème siècle 

95 8 rue de paris AI0343 entre deux guerres 

96 45 rue de la belgique AK0245 entre deux guerres 

97 3 avenue de rivoli AK0190 entre deux guerres 

98 37 rue jean brunet AL0028 fin XIX ème siècle 

99 21 rue du val AL0303 avant 1850 

100 1 rue du père brottier AM0380 fin XIX début XXème siècle 

101 11 rue monge AN0066 entre deux guerres 

102 2 rue d'alembert AN0016 fin XIX ème siècle 

103 5 rue roudier AN0387 avant 1850 

104 8 rue fleury panckouke AN0382 fin XIX début XXème siècle 

105 2 rue du président doumer AN0401 entre deux guerres 

106 38 avenue du bois AN0210 fin XIX début XXème siècle 

107 5 avenue louvois AN0449 entre deux guerres 

108 4 rue pasteur AN0261 fin XIX ème siècle 

109 6 rue de rushmoor AN0547 fin XIX début XXème siècle 
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110 9 allée mozart AN0321 entre deux guerres 

111 15 avenue jacqueminot AP0243 fin XIX ème siècle 

112 28 rue de terre neuve AP0242 fin XIX ème siècle 

113 12 bis rue du général gouraud AP0259 fin XIX début XXème siècle 

114 6 rue du général gouraud AP0275 fin XIX ème siècle 

115 9 rue du général gouraud AP0284 fin XIX début XXème siècle 

116 2 bis rue du général gouraud AP0278 fin XIX ème siècle 

117 7 rue du général gouraud AP0283 fin XIX début XXème siècle 

118 39 rue de la république AP0195 fin XIX début XXème siècle 

119 23 rue de la république AP0210 fin XIX début XXème siècle 

120 10 rue de l'orangerie AP0357 fin XIX ème siècle  

121 2 rue charles liot AP0306 fin XIX ème siècle 

122 2 bis rue charles liot AP0307 fin XIX début XXème siècle 

123 4 rue charles liot AP0308 fin XIX début XXème siècle 

124 4 rue paira AP0205 fin XIX ème siècle 

125 5 rue de l'orangerie AP0172 fin XIX ème siècle 

126 10 bis avenue louvois AP0142 fin XIX début XXème siècle 

127 8 avenue louvois AP0144 fin XIX début XXème siècle 

128 6 avenue louvois AP0145 fin XIX début XXème siècle 

129 17 rue banes AP0394 fin XIX début XXème siècle 

130 52 rue henri barbusse AP0430 fin XIX ème siècle 

131 46 rue henri barbusse AP0426 fin XIX ème siècle 

132 1 rue des sources AB0285 fin XIX ème siècle 

133 1 rue albert de mun AB0137 fin XIX ème siècle 

134 1 rue du cerf AB0149 fin XIX ème siècle  

135 26 ter rue henri savignac AE0361 fin XIX debut XX 

136 milieu place henri brousse AN0329 entre deux guerres 

137 milieu allée de pompadour AH0115 fin XIX ème siècle 

138 1 rue marcel allegot AH0211 fin XIX début XXème siècle 

139 12 avenue scribe AI0525 fin XIX début XXème siècle 

140 2 sentier des tybilles AH0102 contemporain ap 1940 

141 8 rue de l'abbaye AD0379 fin XIX début XXème siècle 

142 35 bis route de vaugirard AI0039 entre deux guerres 

143 6 rue estelle AE0069 fin XIX ème siècle 

144 10 rue du général gouraud AP0261 fin XIX début XXème siècle 

145 1 place jean jaurès AN0427 fin XIX début XXème siècle 

146 10 rue du père brottier AM0251 avant 1850 

147 1 place du 8 mai 1945 AE0346 entre deux guerres 

148 103 bis rue de paris AP0165  

149 10 avenue du général galliéni AB0197 fin XIX ème siècle 

150 111 rue de paris AP0162 entre deux guerres 

151 11 bis chemin scribe AE0007  

152 11 bis rue des capucins AD0405 fin XIX ème siècle 

153 11 rue des capucins AD0276 fin XIX début XXème siècle 

154 12 rue ernest renan AB0201 fin XIX début XXème siècle 

155 14 avenue du château AD0280 fin XIX début XXème siècle 

156 14 rue des sources AB0278 fin XIX début XXème siècle 

157 14 rue du père brottier AM0303 fin XIX début XXème siècle 

158 14 rue ernest renan AB0202 fin XIX ème siècle 

159 14 avenue louvois AP0117 fin XIX ème siècle 

160 15 rue de baudreuil AP0136 fin XIX ème siècle 

161 17 rue de baudreuil AP0135 fin XIX début XXème siècle 

162 15 rue des capucins AD0269 fin XIX début XXème siècle 

163 16 rue des sorrières AI0442 fin XIX début XXème siècle 

164 16 avenue du onze novembre 1918 AB0091 entre deux guerres  

165 16 rue léonie rouzade AP0128 fin XIX ème siècle 

166 18 rue ernest renan AB0203 entre deux guerres 

167 1 allee des tilleuls AB0341 fin XIX ème siècle 
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168 1 avenue victor hugo AP0116 entre deux guerres 

169 1 bis rue édouard laferrière AB0424 fin XIX ème siècle 

170 1 rue de baudreuil AP0141 fin XIX début XXème siècle 

171 1 rue du bel air AC0015 fin XIX début XXème siècle 

172 1 rue mansard AB0200 fin XIX début XXème siècle 

173 1 rue de porto riche AD0176 entre deux guerres 

174 1 sentier de la pointe AE0301 entre deux guerres  

175 2 rue leonie rouzade AP0120 fin XIX ème siècle 

176 4 rue leonie rouzade AP0121 fin XIX ème siècle 

177 20 avenue du onze novembre 1918 AB0087 contemporain ap 1940 

178 23 avenue le corbeiller AL0092 fin XIX ème siècle 

179 23 route des gardes AI0097 avant 1850 

180 24 route des gardes AH0080 fin XIX ème siècle 

181 25 bis route des gardes AI0099 fin XIX ème siècle 

182 25 route des gardes AI0428 fin XIX ème siècle 

183 25 avenue du onze novembre 1918 AB0238 fin XIX ème siècle 

184 26 rue de rushmoor AN0283 avant 1850 

185 27 bis route des gardes AI0470 fin XIX ème siècle 

186 27 route des gardes AI0100 fin XIX ème siècle 

187 27 rue des capucins AD0251 fin XIX début XXème siècle 

188 29 rue marcel allégot AH0023 fin XIX début XXème siècle 

189 29 rue de rushmoor AN0488 fin XIX début XXème siècle 

190 2 bis rue victor hugo AP0103 fin XIX début XXème siècle 

191 30 rue pasteur AN0280 entre deux guerres 

192 37 route des gardes AI0116 fin XIX début XXème siècle 

193 37 bis route des gardes AI0117 fin XIX début XXème siècle 

194 3 bis rue de l'abbaye AD0365 fin XIX début XXème siècle 

195 3 rue de baudreuil AP0140 fin XIX ème siècle 

196 5 rue de baudreuil AP0139 entre deux guerres 

197 3 rue de l'abbaye AD0363 fin XIX ème siècle 

198 3 rue de la république AP0314 fin XIX début XXème siècle 

199 3 rue de l'arrivee AE0358 fin XIX ème siècle 

200 40 avenue du château AD0254 milieu XIXème siècle 

201 41 avenue le corbeiller AL0067 fin XIX ème siècle 

202 4 avenue victor hugo AP0104 fin XIX début XXème siècle 

203 4 rue roudier AP0102 fin XIX début XXème siècle 

204 51 rue de la république AP0079 fin XIX début XXème siècle 

205 52 route des gardes AB0322 fin XIX début XXème siècle 

206 5 rue de l'arrivée AE0357 fin XIX début XXème siècle 

207 63 rue de le république AP0542 avant 1850 

208 6 rue des châtelaines AL0070 fin XIX ème siècle 

209 78 rue ernest renan AB0295 fin XIX début XXème siècle 

210 7 rue de l'arrivée AE0356 fin XIX début XXème siècle 

211 7 rue des capucins AD0281 fin XIX ème siècle 

212 7 rue du val AL0462 fin XIX début XXème siècle 

213 8 rue rabelais AP0439 avant 1850 

214 9 bis rue du bel air AC0011 milieu du XIXème siècle 

215 10 route des gardes AI0051 fin XIX début XXème siècle 

216 37 avenue du général galliéni AH0121 entre deux guerres 

217 30 avenue Marcelin Berthelot AC0023 fin XIX début XXème siècle 

218 24 avenue du château AD0265 contemporain ap 1940 

219 2 bis rue hédouin AI0227 contemporain ap 1940 

220 12 rue hérault AN0014 entre deux guerres 

221 avenue du general de gaulle AR0138 contemporain ap 1940 

222 29 rue des larris AM0377 contemporain ap 1940 

223 29 rue des larris AM0377 contemporain ap 1940 

224 55 rue de la belgique AM0073 entre deux guerres 

225 93 route des gardes E0027 contemporain ap 1940 



 16 

226 93 route des gardes E0028 contemporain ap 1940 

227 93 route des gardes E0029 contemporain ap 1940 

228 93 route des gardes E0030 contemporain ap 1940 

229 93 route des gardes E0034 contemporain ap 1940 

230 3 route des fonceaux E0035 contemporain ap 1940 

231 93 route des gardes E0036 contemporain ap 1940 

232 9 rue des cotigniers E0037 contemporain ap 1940 

233 7 rue des cotigniers E0038 contemporain ap 1940 

234 5 rue des cotigniers E0039 contemporain ap 1940 

235 8 rue des cotigniers E0042 contemporain ap 1940 

236 6 rue des cotigniers E0043 contemporain ap 1940 

237 4 rue des cotigniers E0044 contemporain ap 1940 

238 2 rue des cotigniers E0045 contemporain ap 1940 

239 7 rue du père brottier AM0381 fin XIX début XX 

240 1 rue du père brottier AM0382 fin XIX début XX 

241 7 rue du père brottier AM0381 fin XIX début XX 

242 7 rue du père brottier AM0381 fin XIX début XX 

243 4 rue des capucins AC0020 contemporain ap 1940 

244 4 rue des capucins AC0020 contemporain ap 1940 

245 56 avenue de la forêt AR0202 contemporain ap 1940 

246 56 avenue de la forêt AR0202 contemporain ap 1940 

247 avenue du mail AR0010 contemporain ap 1940 

248 56 avenue de la forêt AR0202 contemporain ap 1940 

249 rue de la roseraie AR0011 contemporain ap 1940 

250 rue de la roseraie AR0011 contemporain ap 1940 

251 rue de la roseraie AR0011 contemporain ap 1940 

252 rue de la roseraie AR0011 contemporain ap 1940 

253 rue de la roseraie AR0011 contemporain ap 1940 

254 rue de la roseraie AR0011 contemporain ap 1940 

255 6 rue saint exupéry AR0019 contemporain ap 1940 

256 38 avenue général de gaulle AR0021 contemporain ap 1940 

257 avenue du mail AR0010 contemporain ap 1940 

258 avenue du mail AR0010 contemporain ap 1940 

259 avenue du mail AR0010 contemporain ap 1940 

260 38 avenue général de gaulle AR0021 contemporain ap 1940 

261 38 avenue général de gaulle AR0021 contemporain ap 1940 

262 rue de l'avenir AR0190 contemporain ap 1940 

263 rue de l'avenir AR0190 contemporain ap 1940 

264 rue de l'avenir AR0190 contemporain ap 1940 

265 rue de l'avenir AR0190 contemporain ap 1940 

266 rue de l'avenir AR0190 contemporain ap 1940 

267 15 rue de woluwe saint lambert AR0191 contemporain ap 1940 

268 rue de l'avenir AR0190 contemporain ap 1940 

269 rue de l'avenir AR0190 contemporain ap 1940 

270 12 rue pierre joseph redoute AR0047 contemporain ap 1940 

271 12 rue pierre joseph redoute AR0047 contemporain ap 1940 

272 12 rue pierre joseph redoute AR0047 contemporain ap 1940 

273 12 rue pierre joseph redoute AR0047 contemporain ap 1940 

274 12 rue pierre joseph redoute AR0047 contemporain ap 1940 

275 12 rue pierre joseph redoute AR0047 contemporain ap 1940 

276 12 rue pierre joseph redoute AR0047 contemporain ap 1940 

277 12 rue pierre joseph redoute AR0047 contemporain ap 1940 

278 12 rue marcel allegot AB0154 contemporain ap 1940 

279 1 rue jules hetzel AB0366 fin XIX début XXème siècle 

280 5 rue jules hetzel AB0142 fin XIX début XXème siècle 

281 14 rue dumont d'urville AB0419  

282 3 rue maisant AL0215 avant 1850 

283 1 rue du cerf AB0149 fin XIX ème siècle 
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284 13 avenue Jacqueminot AP 595 Début XXème siècle 

285 7 rue du Bel Air AC0013 Type néo-classique début XXème 

siècle 

286 18 route des Gardes AI0050 Fin XIX début XXème siècle 

287 22 rue terre neuve AP0238 Fin XVII siècle 

288 2 rue Claude Dalsème AE0340 Fin XIX début XXème siècle 

289 1 bis avenue des Fossés AM0384 Fin du XXème siècle 

290 38 route des Gardes AH0103 Fin du XXème siècle 

291 8 rue Louis Blanc AH0108 milieu du XXème siècle 

292 7 rue de l’Eglise AP0080 ? 

293 22 avenue du Château AD0266 XIXème siècle 

294 32 sentier des Buats AE0142 XXème siècle 

295 6 chemin de Panurge AH0162 Début XXème siècle 

296 12 rue babie AP0263  XIXème siècle 

297  18 avenue Jacqueminot  AD0179  Fin XIXème siècle  
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ANNEXE  6 :    LOCALISATION DES ARBRES INTERESSANTS 
 

 
 
 
 

 
        Mail à Meudon-la-Forêt 
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I- LE RECENSEMENT DU PATRIMOINE ARBORICOLE: «UN CEDRE DE 200 ANS 
APPARTIENT A TOUT LE MONDE» 
 
Même si l'on exclut les 362 hectares de la forêt domaniale ainsi que les grandes enclaves boisées, 
propriétés de l'Etat, comme l'Observatoire ou le Collège de France, Meudon reste sans doute l'une des 
Communes du Département des Hauts de Seine qui possède le plus beau patrimoine arboricole et végétal. 
 
Ceci tient au fait que de grandes propriétés d'agrément préexistaient à l'urbanisation. Dans ces grandes 
propriétés, ont été plantées au XVIIIe siècle des essences nobles ou rares comme des cèdres bien sûr 
mais aussi des séquoïas, des alignements d'ifs, des gingkos bilobas, des hêtres pourpres, des sophoras, 
... 
 
Un bel arbre, même situé sur une propriété privée, appartient visuellement à tout le monde. 
 
Il participe au paysage global de la Ville au même titre qu'un monument ou un ensemble de belles maisons; 
 
Aujourd'hui on assiste à une dégradation accélérée de ce patrimoine végétal, un grignotage insidieux, 
mais réel de part : 
- le mauvais entretien de certains espaces verts prives conduisant à un vieillissement prématuré d'arbres 
de belle qualité, souvent majestueux, en particulier dans les grandes résidences collectives, 
- le remplacement de ces arbres d'essences nobles, d'intérêt historique ou écologique par des arbres 
d'essences communes, voire leur non-remplacement, 
- la plantation d'arbres trop près des constructions ou des clôtures et donc voués à une disparition à plus 
ou moins court terme, 
- les mesures de protection inefficaces voire inexistantes des arbres en place à l'occasion de l'édification 
des constructions. 
- certains élagages trop sévères pouvant compromettre la croissance des arbres et conduire à leur 
dépérissement. 
 
Le danger d'une banalisation irrémédiable du paysage et d'un appauvrissement patrimonial de la ville est 
réel. 
 
La collectivité publique, consent des efforts importants pour entretenir et enrichir ce patrimoine. Ainsi, tout 
d'arbre d'alignement abattu pour des nécessités techniques ou phyto-sanitaire est systématiquement 
remplacé par un arbre à fort développement. La Ville fait également en sorte de planter autant que possible 
des essences à la fois: 
• diversifiées afin de lutter contre les problèmes sanitaires souvent liés à la trop grande représentation 
d'une espèce ( ex: la mineuse sur le marronnier ou les chenilles processionnaires sur les chênes et les 
pins) 
• et dites de "collection", c'est-à-dire des arbres remarquables de part leur aspect peu répandu ( par 
exemple: érables de Montpellier et du japon, arbres au 40 écus, pins, tulipiers, gleditsias, etc) 
 
En automne 2008 et printemps 2009, la Ville a notamment procédé aux plantations suivantes: 

 dans le Parc public du Potager du Dauphin, des arbres peu communs dans nos régions, un zelkova 
( arbre à fort développement), un Prunus yedoensis " Shidare Yoshino" (originaire du japon, à port 
pleureur et très florifère) et un Tilia Henryana, (très odorant à grosses feuilles duveteuses)., 

 sur le parvis de l'église de Bellevue, trois Albizia juibissin ( arbres à soie). 

 sur l'ensemble de la voirie publique, 150 arbres environ d'essences plus communes comme des 
marronniers,des saules, des érables, etc. 

 
Mais, la Ville ne peut agir seule, et il peut paraître dommage qu'il n'y ait pas ou peu de relais en ce qui 
concerne les propriétés privées. 
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Les plantations récentes  à Meudon sur Seine : 
 
A Meudon sur Seine, il est important de signaler les efforts récents de plantation où le végétal pouvait faire 
autrefois défaut, compte tenu du caractère anciennement industriel de cette zone (usines chausson, 
Renault) : 
• La plantation par le Conseil Général dans le cadre de l'aménagement de la voirie 
départementale en entrée de ville d'arbres d'alignement rue de Verdun et d'un chêne 
chevelu ( « arbre majeur» ) sur le rond point du carrefour de la ferme. 
• La plantation d'arbres sur le site de « Meudon campus» en 2005-2006 sur les anciens 
Renault. Le projet se caractérise par le grand soin apporté à l'aménagement des espaces extérieurs et la 
plantation de plus de 300 arbres de hautes tiges, avec dans la partie haute du site des arbres de type 
forestiers (bouleaux, chênes, hêtres, ... ) et dans la partie basse, des arbres liés à la présence de l'eau ( 
peupliers, saules, frênes, ... ) 
• La plantation de nouvelles essences, notamment d'une vingtaine d'érables du japon et de pins, dans le 
cadre de l'aménagement du parc des Montalets ouvert au public en 2007. 
Certains de ces sujets sont recensés au travers du PLU. 
 
II- LE RECENSEMENT 
 
1 - Mise en oeuvre du recensement: 
Le recensement des arbres intéressants sur la Commune de Meudon a été réalisé durant les mois de 
janvier, février et mars 1994, par les Services de la Ville. Ce recensement a été mis à jour en 2005, d'après 
une photo aérienne haute définition de la commune, afin de tenir notamment compte la disparition de 
certains arbres, notamment lors de la tempête de 1999. Il a été mené dans les propriétés privées et sur le 
domaine public. Les Espaces Boisés Classés à Conserver ( forêt domaniale, certains parcs publics, ou 
les grandes propriétés d'Etat) en ont été exclus. 
 
Il permet de dresser un état des lieux d'ensemble du patrimoine arboricole de la Ville. Cet état des lieux 
n'est toutefois pas exhaustif, il ne s'agit pas d'un relevé de toutes les plantations ou végétaux, (ce n'est 
pas un cadastre vert ... ). Les critères suivants ont été retenus: 
-->Ies conifères et autres arbres à haute tige remarquables de part leur taille, leur port, leur bon état 
phytosanitaire ou leur intérêt écologique, 
-->Ies alignements d'arbres, les groupes d'arbres ou les haies participant au paysage, 
-->Ies ensembles constitués comme jardin à la française, jardin romantique, jardin historique... 
Ont été recensés plus de 600 arbres à grand développement et gros arbustes. 
L'ensemble a été repéré sur un document graphique (annexe graphique informative) 
La liste des arbres par adresse et référence cadastrale figure en annexe. 
 
2 - Que révèle le recensement? 
 
A Meudon: 
 
Une majorité d'éléments est localisée dans des propriétés privées. Les secteurs en mutation, hormis le 
site de l'ONERA, (secteur Rodin, le secteur de l'opération d'aménagement de Meudon sur Seine ), 
présentent actuellement peu d'éléments intéressants. 
 
 
A Meudon la Forêt: 
 
Les éléments intéressants sont situés sur le domaine public ou privé de la Commune (équipements 
publics) ou bien sur le domaine privé de copropriétés (par exemple, le mail de tilleuls, espace vert dessiné 
par l'architecte F Pouillon) 
 
Il est toutefois fort probable que certains des sujets plantés dans le cadre des projets d'aménagements de 
ce quartier (aménagement de l'avenue de Villacoublay avec l'arrivée du tramway, projet d'éco-quartier de 
la Pointe de Trivaux, le projet d'espace culturel ou même encore l'aménagement paysager des terrains 
Bouygues dans la zone d'activité) viennent compléter dans les années futures ce recensement. 
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III- LE RECENSEMENT A UNE VALEUR PEDAGOGIQUE 
 
Le classement en E.B.C. (Espace Boisé Classé) a pour effet de soumettre à autorisation municipale 
l'abattage et l'élagage des arbres ainsi protégés. 
Le but de ce repérage est de faire perdurer le patrimoine végétal par une connaissance plus fine de l'état 
existant sur les propriétés privées. Il ne s'agit en aucune manière de geler les terrains ni d'empêcher les 
constructions. Il faudrait encore moins que par un effet pervers l'on aboutisse au contraire de l'objectif 
poursuivi, c'est-à-dire au non-renouvellement de cette matière vivante qu'est le végétal. 
 
Le repérage au plan de masse de quelques arbres sur un terrain n'est ni une interdiction de construire ni 
d'abattre un arbre mort ou malade. Il doit inciter au contraire les propriétaires à entretenir, replanter, 
valoriser, en échange de conseils ou suggestions de la part des Services de la Ville. 
On le sait, à quelques exceptions près, le public est en général sensibilisé à la question de la protection 
du paysage. Les difficultés de mise en oeuvre concrète de cette protection tiennent plutôt à des questions 
de négligence ou d'ignorance. 
 
Le P.L.U. en cela n'a pas qu'une valeur réglementaire. Il doit pouvoir agir aussi comme document 
pédagogique. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

Cèdre bleu rue de la croix du val Marronnier rue des châtelaines 

Alignement de chênes rouges d’Amérique Alignement de tilleuls 
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LISTE DES ARBRES INTERESSANTS 
SUR LE DOMAINE PRIVE 

Le document graphique localise l’arbre ou le groupe d’arbres (dans ce dernier cas il est symbolisé par 2 ou 3 points)  
 

 

 

REFERENCE CADASTRALE ADRESSE DGI 

AB0030 2 RUE EDOUARD LAFERRIERE 

AB0061 14 RUE GEORGES VOGT 

AB0086 22 AV DU ONZE NOVEMBRE 1918 

AB0096 3 RUE MASSENET 

AB0131 8 AV DU ONZE NOVEMBRE 1918 

AB0134 2 RUE ALBERT DE MUN 

AB0200 1 RUE MANSARD 

AB0234 20 RUE DU BASSIN 

AB0237 21 AV DU ONZE NOVEMBRE 1918 

AB0241 1 RUE DU BOIS DORMANT 

AB0298 27 RUE ERNEST RENAN 

AB0302 60 RTE DES GARDES 

AB0309 8 ALL DES TILLEULS 

AB0311 56 RTE DES GARDES 

AB0341 15 RUE ERNEST RENAN 

AB0350 0 RPT DU BASSIN 

AB0369 55 RUE ERNEST RENAN 

AB0390 2 RUE DU HAMEAU 

AB0401 17 RUE DES SOURCES 

AB0428 11 AV DU ONZE NOVEMBRE 1918 

AB0429 3 RUE DU BASSIN 

AB0439 24 RUE ERNEST RENAN 

AC0005 4 RUE DU BEL AIR 

AC0007 8 RUE DU BEL AIR 

AC0013 7 RUE DU BEL AIR 

AC0014 5 RUE DU BEL AIR 

AC0017 69 RTE DES GARDES 

AC0019 4 SQ MAURICE DENIS 

AC0020 4 RUE DES CAPUCINS 

AC0022 6 RUE DES CAPUCINS 

AC0034 2 RUE DU BEL AIR 

AC0045 11 RUE DU BEL AIR 

AC0046 3 RUE DU BEL AIR 

AC0048 11 RUE DU BEL AIR 

AC0051 7 RUE DU BEL AIR 

AD0114 7 RUE VALENTINE 

AD0198 26 AV JACQUEMINOT 

AD0218 7 RUE NOUVELLE 

AD0219 9 RUE NOUVELLE 

AD0220 11 RUE NOUVELLE 

AD0221 15 RUE DE PORTO RICHE 

AD0253 23 RUE DES CAPUCINS 

AD0261 34 AV DU CHATEAU 

AD0264 28 AV DU CHATEAU 

AD0266 22 AV DU CHATEAU 

AD0280 14 AV DU CHATEAU 

AD0320 19 AV DU CHATEAU 

AD0343 4 AV DU CHATEAU 
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AD0405 25 RUE DU BEL AIR 

AD0415 12 AV DU CHATEAU 

AD0433 8 RUE OBEUF 

AD0437 6 AV MARCELLIN BERTHELOT 

AD0438 13 RUE DES CAPUCINS 

AE0001 86 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AE0003 5 SEN DES RENAULTS 

AE0010 68 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AE0027 70 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AE0050 4 SEN DES PIERRES BLANCHES 

AE0056 19 BD VERD DE ST JULIEN 

AE0058 17 RUE CHARLES DESVERGNES 

AE0064 9 RUE CHARLES DESVERGNES 

AE0067 3 SEN DES PIERRES BLANCHES 

AE0068 5 SEN DES PIERRES BLANCHES 

AE0109 14 RUE DES JARDIES 

AE0111 63 RUE DES GALONS 

AE0115 59 RUE DES GALONS 

AE0118 53 RUE DES GALONS 

AE0159 10 RUE DES JARDIES 

AE0194 9 RUE DES BIGOTS 

AE0210 7 BD DES NATIONS UNIES 

AE0300 4 AV LE CORBEILLER 

AE0310 8 SEN DES ESSARTS 

AE0329 14 SEN DES ESSARTS 

AE0330 12 SEN DES ESSARTS 

AE0339 1 RUE CLAUDE DALSEME 

AE0340 2 RUE CLAUDE DALSEME 

AE0341 6 RUE CLAUDE DALSEME 

AE0345 14 RUE CLAUDE DALSEME 

AE0350 11 RUE DES GALONS 

AE0361 27 RUE HENRI SAVIGNAC 

AE0362 21 RUE CLAUDE DALSEME 

AE0378 7 RUE CHARLES DESVERGNES 

AE0452 74 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AE0461 9 RUE CHARLES DESVERGNES 

AE0486 10 RUE CLAUDE DALSEME 

AE0488 24 SEN DES BUATS 

AH0007 3 RUE BASSE DE LA TERRASSE 

AH0017 15 RUE MARCEL ALLEGOT 

AH0027 1 AV DE LA GLACIERE 

AH0028 28 CHE DES LACETS 

AH0040 Number Null 

AH0080 24 RTE DES GARDES 

AH0115 1 ALL POMPADOUR 

AH0118 37 AV DU GAL GALLIENI 

AH0135 51 RTE DES GARDES 

AH0162 6 CHE DE PANURGE 

AH0171 5 ALL DE LA TERRASSE 

AH0217 MEUDON CAMPUS RUE DE LA VERRERIE-ROUTE DE 
VAUGIRARD  

AI0032 4 RUE HELENE LOIRET 

AI0048 0 RUE HELENE LOIRET 

AI0089 7 RUE JULES VERNE 

AI0097 23 RTE DES GARDES 
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AI0132 24 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AI0134 20 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AI0140 38 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AI0141 32 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AI0144 8 AV SCRIBE 

AI0145 4 AV SCRIBE 

AI0148 40 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AI0151 9 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AI0154 7 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AI0155 5 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AI0232 25 BD ANATOLE FRANCE 

AI0241 10 RUE DES SORRIERES 

AI0254 24 RUE DES SORRIERES 

AI0264 38 RUE DES SORRIERES 

AI0271 7 RUE AMIRAL LEON MARTIN 

AI0419 4 RUE JULES VERNE 

AI0441 39 RUE DES SORRIERES 

AI0450 8 BD ANATOLE FRANCE 

AI0495 40 BD ANATOLE FRANCE 

AI0521 12 CHE SCRIBE 

AI0525 12 CHE SCRIBE 

AI0527 12 CHE SCRIBE 

AI0530 26 RUE ALEXANDRE GUILMANT 

AI0539 6 RUE JULES VERNE 

AI0545 4 CHE SCRIBE 

AI0623 6 CHE SCRIBE 

AK0127 46 RUE DE LA PETITE FONTAINE 

AK0149 10 RUE DE LA PETITE FONTAINE 

AK0152 6 RUE DE LA PETITE FONTAINE 

AK0180 25 RUE DES MARAIS 

AK0186 39 RUE DES MARAIS 

AK0190 26 RUE DES MARAIS 

AK0201 20 RUE DES MARAIS 

AK0212 28 AV PAUL BERT 

AK0231 27 AV PAUL BERT 

AK0245 45 RUE DE LA BELGIQUE 

AK0248 39 RUE DE LA BELGIQUE 

AK0253 31 RUE DE LA BELGIQUE 

AK0353 44 AV AUGUSTE RODIN 

AK0441 10 SEN DES BRILLANTS 

AK0453 27 RUE DES MARAIS 

AK0522 3 AV DE RIVOLI 

AK0571 33 RUE DES MARAIS 

AK0584 41 RUE DE LA PETITE FONTAINE 

AK0601 15 RUE DES CHAILLOTS 

AL0055 7 RUE DE LA CROIX DU VAL 

AL0062 20 RUE DE LA BOURGOGNE 

AL0073 33 AV LE CORBEILLER 

AL0085 22 RUE DE LA CROIX DU VAL 

AL0091 21 AV LE CORBEILLER 

AL0220 7 RUE DU PLATEAU 

AL0263 20 AV JEAN JAURES 

AL0266 49 RUE DE PARIS 

AL0271 43 RUE DE PARIS 

AL0378 14 AV DU MARECHAL JOFFRE 
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AL0395 18 RUE HENRI BARBUSSE 

AL0399 36 AV DU MARECHAL JOFFRE 

AL0400 38 AV DU MARECHAL JOFFRE 

AL0415 39 AV DU MARECHAL JOFFRE 

AL0418 33 AV DU MARECHAL JOFFRE 

AL0465 18 RUE DE LA BELGIQUE 

AL0469 16 RUE DE LA BELGIQUE 

AL0472 4 RUE DU VAL 

AL0512 6 CHE DE L ERMITAGE 

AL0513 4 CHE DE L ERMITAGE 

AL0536 34 RUE DE LA BELGIQUE 

AL0586 3 RUE JEAN BRUNET 

AM0073 60 RUE DES MARAIS 

AM0170 10 RUE PASTOURELLE 

AM0192 29 RUE PROFESSEUR CALMETTE 

AM0198 9 RUE PROFESSEUR CALMETTE 

AM0224 92 AV SCHNEIDER 

AM0227 98 AV SCHNEIDER 

AM0229 2 RUE DES PEUPLIERS 

AM0251 10 RUE DU PERE BROTTIER 

AM0255 15 RUE DU PERE BROTTIER 

AM0260 9 RUE DES MECARDES 

AM0308 53 RUE DE LA BELGIQUE 

AM0309 176 RUE DU BOIS DE FLEURY 

AM0327 1 RUE PASTOURELLE 

AM0332 23 RUE CHARLES INFROIT 

AM0333 1 RUE DES PEUPLIERS 

AM0334 3 RUE DES PEUPLIERS 

AM0335 5 RUE DES PEUPLIERS 

AM0337 9 RUE DES PEUPLIERS 

AM0340 15 RUE DES PEUPLIERS 

AM0341 15 RUE DES PEUPLIERS 

AM0368 172 RUE DU BOIS DE FLEURY 

AM0377 29 RUE DES LARRIS 

AM0380 7 RUE DU PERE BROTTIER 

AN0002 85 RUE DE LA REPUBLIQUE 

AN0020 10 RUE D ALEMBERT 

AN0050 46 RUE D ALEMBERT 

AN0187 5 RUE PASTEUR 

AN0265 8 RUE PASTEUR 

AN0271 40 RUE DE RUSHMOOR 

AN0283 26 RUE DE RUSHMOOR 

AN0286 27 RUE DE RUSHMOOR 

AN0287 25 RUE DE RUSHMOOR 

AN0308 14 RUE CHARLES INFROIT 

AN0341 7 ALL DE FLEURY 

AN0377 19 RUE HERAULT 

AN0401 2 RUE DU PRESIDENT P DOUMER 

AN0489 31 RUE DE RUSHMOOR 

AN0531 69 RUE DE LA REPUBLIQUE 

AN0533 67 RUE DE LA REPUBLIQUE 

AO0004 8 RUE GEORGES LANGROGNET 

AO0005 10 RUE GEORGES LANGROGNET 

AO0012 AVENUE DE TRIVAUX 

AP0023 11 RUE DES PIERRES 
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AP0095 1 RUE HERAULT 

AP0108 11 RUE LEONIE ROUZADE 

AP0142 10 AV LOUVOIS 

AP0153 16 VLA DES GRIMETTES 

AP0154 14 VLA DES GRIMETTES 

AP0165 105 RUE DE PARIS 

AP0166 103 RUE DE PARIS 

AP0262 8 RUE DU GEN GOURAUD 

AP0263 12 RUE BABIE 

AP0267 11 AV JACQUEMINOT 

AP0278 2 RUE DU GEN GOURAUD 

AP0281 4 RUE DE LA REPUBLIQUE 

AP0284 9 RUE DU GEN GOURAUD 

AP0304 15 RUE DE LA REPUBLIQUE 

AP0308 4 RUE CHARLES LIOT 

AP0336 108 RUE DE PARIS 

AP0356 12 RUE DE L ORANGERIE 

AP0385 85 RUE DE PARIS 

AP0386 60 AV JEAN JAURES 

AP0434 0 RUE DES GRIMETTES 

AP0446 4 RUE DES PIERRES 

AP0451 0 AV DE TRIVAUX 

AP0501 26 RUE TERRE NEUVE 

AP0522 5 RUE LAVOISIER 

AP0537 20 RUE DE LA REPUBLIQUE 

AP0583 11 RUE DU GEN GOURAUD 

AP0584 95 RUE DE PARIS 

AP0585 22 RUE DE LA REPUBLIQUE 

AP0587 29 RUE DE LA REPUBLIQUE 

AP0595 13 AV JACQUEMINOT 

AR0010 0 AV DU MAIL 

AR0011 0 RUE DE LA ROSERAIE 

AR0014 6 RUE PIERRE ET MARIE CURIE 

AR0047 12 RUE PIERRE JOSEPH REDOUTE 

AR0190 0 RUE DE L AVENIR 

AR0202 2 A 38 AVENUE DE LA FORET 

AS0062 14 AV DU MARECHAL JUIN 

AS0101 8 AV DU MARECHAL JUIN 

E0036 93 RTE DES GARDES 

E0037 9 RUE DES COTIGNIERS 

E0038 7 RUE DES COTIGNIERS 

E0045 2 RUE DES COTIGNIERS 

E0052 0 RUE HENRI ETLIN 

E0084 0 RUE HENRI ETLIN 
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ANNEXE 7 
Recommandations environnementales 

 
 
Préambule  
 
Le développement durable a été défini en 1987 par les Nations Unies comme « un 
développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs ».  
 
Depuis, les préoccupations environnementales n’ont cessé de croître, d’abord avec le 
Sommet de Rio en 1992 et sa « Déclaration sur l’environnement et le développement », puis 
avec le protocole de Kyoto en 1997 qui vise à lutter contre le réchauffement climatique en 
réduisant les émissions de gaz à effet de serre.   
 
Engagée dans cette même lutte, la France décide de voter en octobre 2008 le projet de loi 
Grenelle 1 lancé en mai 2007. Puis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, portant Engagement 
National pour l'Environnement (ENE), a engagé une réforme en profondeur du droit de 
l'urbanisme et de l'environnement, assignant aux collectivités de nouvelles obligations visant 
à répondre aux objectifs du développement durable, dans le cadre de l'élaboration de leurs 
documents d'urbanisme. 
 
Avec une volonté de diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050, la 
France se situe sur une trajectoire d’amélioration radicale de l’efficacité énergétique. 
L’objectif premier est de parvenir à une réduction des consommations énergétiques en 
priorité dans le secteur des transports et du bâtiment qui sont les plus gourmands en énergie 
fossile et les plus grands émetteurs de CO2. A lui seul, le bâtiment consomme en effet 
chaque année environ 50 % des ressources naturelles et 46 % de l’énergie, produit 50 % 
des déchets et 25 % des émissions de gaz à effet de serre, c’est pourquoi il est aujourd’hui 
au cœur des politiques urbaines. 
 
Résolument engagée dans une démarche de développement durable de son territoire au 
travers de son Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) et de son Plan d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD), la Ville de Meudon a également pris plusieurs initiatives 
afin d’inciter à l’utilisation des énergies renouvelables et aux économies d’énergie dans les 
programmes privés et publics.  
 

 Une augmentation de la hauteur est  autorisée dans plusieurs secteurs, dans la 
limite de 10% et dans le respect des autres règles du PLU, pour les constructions 
neuves remplissant des critères de performances énergétiques (Cep maximal et 
Bbio maximal) inférieur de 10% à la réglementation thermique en vigueur dans le 
code de la construction et de l’habitation, dans la limite des normes visant la 
construction passive. 
 

 Le traité de concession de l’opération d’aménagement de Meudon-sur-Seine 
prévoit le respect d’objectifs en matière de développement durable et d’insertion 
sociale pour les projets des futurs bâtiments. L’aménageur s’est engagé de 
manière très exhaustive et ambitieuse autour des huit objectifs : privilégier les 
économies d’énergie (utilisation d’énergies renouvelables, un gain de 
performance énergétique d’environ 35% de moins que l’impose actuellement la 
réglementation thermique (RT) de 2005) mais également  utiliser l’espace de 
façon rationnelle, garantir la gestion économe de l’eau, intégrer le développement 
durable dans la phase d’exécution des travaux pour garantir les exigences de 
chantier propre, permettre l’accès aux espaces à toute forme de mobilité,  assurer 
un confort aux habitants. Ces engagements particulièrement précis s’appliqueront 
tant aux programmes publics que privés. 
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 Tous les secteurs de projets et les futurs équipements publics (Pointe de Trivaux, 

Espace culturel de Meudon-la-Foret…) intègrent ou intégreront une démarche 
durable (cibles HQE, éco-quartier…). 

 
Avertissement : 
 
Ce guide de recommandations environnementales s’adresse en priorité aux particuliers et 
aux professionnels de l’acte d’aménager et de construire et vise à faire avancer la qualité 
environnementale dans l’architecture et l’urbanisme sur le territoire communal.  
Il présente les grands principes à mettre en oeuvre dans le cadre d’une démarche de qualité 
environnementale de l’habitat. « La qualité environnementale d’un bâtiment correspond aux 
caractéristiques de celui-ci, de ses équipements et du reste de la parcelle, qui lui confèrent 
une aptitude à satisfaire les besoins de maîtrise des impacts sur l’environnement extérieur 
et la création d’un environnement sain et confortable » (définition de l’association HQE).   
Différents thèmes y sont abordés : l’architecture bioclimatique, l’énergie, l’eau, les déchets, 
les antennes relais, les espaces verts, les chantiers propres.  
Ce guide n’est pas exhaustif et se veut volontairement succinct afin de laisser aux 
pétitionnaires (s’ils souhaitent s’engager dans une démarche de qualité environnementale 
des bâtiments) le choix de se renseigner auprès d’organismes compétents.  
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LA CONCEPTION DU BATI 
 

      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo : Bouygues Immobilier, ADEME (J.Jaffre), CLER (C.Noisette) / ADEME 
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Qu’est-ce qu’une architecture bioclimatique ? 
 
L’architecture bioclimatique consiste à améliorer la performance énergétique des 
bâtiments suivant les règles climatiques locales et les ressources (vent, eau, soleil) en 
intégrant les principes suivants :  
 

 réduire les besoins en énergie (économie) 

 capter, stocker, restituer la chaleur solaire (confort d’hiver) 

 se protéger de la chaleur solaire (confort d’été) 
 

Quels sont les avantages ?  
 

 amélioration de la qualité de vie de ses occupants, réduction des besoins en 
énergie et respect de l’environnement. 

 intervention faible de la part des occupants et mode de vie inchangé  

 Une augmentation de la hauteur est autorisée dans plusieurs secteurs, dans la 
limite de 10% et dans le respect des autres règles du PLU, pour les 
constructions neuves remplissant des critères de performances énergétiques 
(Cep maximal et Bbio maximal) inférieur de 10% à la réglementation thermique 
en vigueur dans le code de la construction et de l’habitation, dans la limite des 
normes visant la construction passive. 

 

Objectif 

Améliorer les performances énergétiques médiocres engendrées par un habitat 
meudonnais relativement ancien pour répondre aux enjeux de la lutte contre le 
réchauffement climatique et la pollution atmosphérique 
Tendre vers des bâtiments à énergie positive (qui produisent plus qu’ils ne consomment) 
ou du moins à basse consommation (BBC) et respecter la réglementation thermique (Cf. 
Annexe) 
 
 
Comment ? 
en généralisant les pratiques de construction bioclimatique 

 

 

L’architecture bioclimatique  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Recommandations  
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 L’implantation et l’orientation des bâtiments 
 
L’implantation et l’orientation des bâtiments déterminent les déperditions thermiques, les 
apports solaires, l’éclairement, les possibilités de ventilation naturelle, les vues, etc. 
 

 L’implantation  
 

 Sous réserves du respect des dispositions réglementaires du PLU 
(notamment ses articles 7 et 8), penser à une implantation du bâtiment sur 
le terrain tenant compte  des apports solaires, 

 A valoriser l’hiver (afin de limiter les dépenses en chauffage) en 
éloignant les bâtiments des ombres portées importantes  

 A limiter l’été en bénéficiant des ombres produites 
(des bâtiments voisins ou du végétal dense) 

 Respecter l’équilibre entre remblais et déblais 
 Privilégier une adaptation de la forme architecturale du bâti à la pente 

de manière à limiter les remblais Sur les terrains en pente, nombreux à 
Meudon, les constructions semi-enterrées bénéficient des apports de 
chaleur et de fraîcheur du sol naturel 

 

 L’orientation  
 
Une bonne orientation des bâtiments doit permettre de profiter des apports solaires gratuits. 
Il est recommandé de : 

 Privilégier une orientation Nord/Sud quand cela est possible 
 Considérer la trajectoire des vents pour favoriser la ventilation naturelle 

(cf. chapitre « ventilation et aération ») et éviter les effets « venteux » 
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Que dit le règlement du P.L.U? 
 

L’article 15 du PLU recommande, pour les constructions neuves, la réalisation d’un maximum 
de logements doublement exposés et présentant une majorité de pièces de vie exposées au 
sud. 
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 Les formes et volumes des bâtiments 
 

 Afin de minimiser les déperditions de chaleur et minimiser les besoins 
énergétiques, rechercher des formes simples et compactes de bâtiment et 
privilégier quand cela est possible des bâtiments mitoyens.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Penser l’organisation des espaces de vie en fonction des orientations 
climatiques. Les pièces non chauffées (garage, cellier, atelier, etc.) sont 
préférées au nord et servent d’espaces « tampons » entre l’extérieur et 
l’intérieur. Les pièces de vie principales (séjours, chambres) se trouvent 
idéalement au sud et à l’est.  

 
 

 Les ouvertures en façade et les protections solaires  
 

 Privilégier l’installation de grandes baies ou de serres au sud afin de 
profiter des apports caloriques du soleil et limiter les ouvertures en façade au 
nord 

 

 Utiliser des doubles ou triples vitrages, si possible peu émissif  (qui 
possèdent une face spéciale piégeant les rayonnements à infra rouges à 
l’intérieur) 

 

 Prévoir des protections solaires fixes 
ou mobiles afin d’éviter les surchauffes et 
garantir un confort d’été.  
Les protections peuvent être rapportées 
(volets, persiennes ou stores extérieurs) 
ou intégrées au bâti telles que les porches, 
les avancées de toitures ou  brises soleil 
(Cf. photo à droite)  

 

 Penser à la végétation comme écran 
naturel filtrant les rayons du soleil en été. 
Elle est un excellent coupe-vent et permet 
de filtrer la pollution et d’optimiser la 
protection acoustique. Les essences 
locales, non allergènes et adaptées au 
climat sont à privilégier afin de préserver la 
biodiversité et garantir la santé des 
habitants. Les feuillus constituent un bon 
rideau naturel l’été et permettent le 
passage du soleil l’hiver 
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Brises-soleil posés sur l’immeuble 
Bouygues Technopôle à Meudon  
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 L’isolation  
 
L’isolation thermique est un complément primordial au bon fonctionnement de la maison 
bioclimatique. Cf chapitre « isolation thermique et acoustique »  

 Les matériaux 

 
Utiliser des matériaux massifs « respirants » et naturels à forte inertie thermique (bois, 
pierre, chaux, terre, etc.) qui emmagasinent la chaleur le jour et la rediffusent la nuit ou en 
période froide. Cf chapitre « isolation thermique et acoustique » 
 
 

 La ventilation et l’aération des espaces 
 
Une bonne ventilation des pièces offre plusieurs avantages :  

 confort hygrométrique, 

 condensation évitée, 

 bonne qualité de l’air (l’air extérieur étant moins pollué que l’air intérieur) et le respect 
de la santé des habitants, 

 confort acoustique lorsqu’elle est couplée à une correction acoustique, 

 évacuation des sources d’odeurs désagréables. 
 
Elle peut être naturelle ou assistée mécaniquement. L’aération naturelle (au moyen de 
conduits d’air ou par ouverture des fenêtres) est à privilégier pour l’ensemble des pièces, y 
compris les salles d’eau (fenêtres, vasistas, etc.).  
Parmi les différents systèmes de ventilation mécanique, il existe :  
 

 La ventilation double flux  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Que dit le règlement du P.L.U? 
 

L’article 13 de certaines zones du PLU impose la plantation d’un certain 
nombre d’arbres à hautes tiges proportionnellement à la surface du terrain. 
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Schéma de principe d’une ventilation VMC double-flux  
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La ventilation double flux garantit une bonne étanchéité de l’air. Ce système permet de 
récupérer la chaleur de l’air extrait de la maison et l’utilise pour réchauffer l’air neuf filtré 
venant de l’extérieur.  
Il convient de veiller à ce que les filtres et les bouches d’insufflation soient régulièrement 
entretenus afin d’éviter une surconsommation inutile d’électricité, de limiter les risques de 
contamination de l’air et le bruit lié.  

 Le puits canadien ou puits climatique.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le puit canadien consiste à faire circuler dans des tuyaux situés à 1 à 2 m de profondeur une 
partie de l’air neuf de renouvellement avant qu’il ne pénètre dans le bâtiment. En hiver, le sol 
à cette profondeur est plus chaud que la température extérieure ce qui permet à l'air froid 
d’être préchauffé lors de son passage dans les tuyaux.  
 

 La lumière naturelle   
 
La lumière naturelle constitue un éclairage propre et économe. Elle permet de limiter les 
inconvénients liés à un éclairage artificiel :   

 consommation d’électricité 

 apports thermiques 

 éblouissement 

 perturbations des équilibres psychologiques et physiologiques 
 
Privilégier systématiquement la lumière du jour en : 

 Dimensionnant les baies afin de garantir un bon éclairage naturel des locaux 
 

 Installant des serres et vérandas côté Sud pour favoriser le captage de la 
lumière 

 
Ces installations permettent d’apporter de la chaleur en hiver et de créer un espace tampon 
entre l’intérieur et l’extérieur. Prévoir toutefois une toiture opaque et une bonne ventilation 
(ouvrants en partie haute et basse) afin de réduire la chaleur en été. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma de principe d’un puit canadien 
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Que dit le règlement du PLU ?  
 

Les vérandas, conformément à l’article 11 du PLU devront « s’intégrer architecturalement à 
l’immeuble ou au pavillon tant par les matériaux que par la volumétrie » 
Selon leur dimension, elles font l’objet d’une demande de déclaration préalable ou d’un permis de 
construire auprès du service urbanisme  
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 Installant des puits de lumière     
 
Le puit de lumière est un dispositif réfléchissant qui capte  la lumière directe et celle qui 
arrive au niveau de la toiture et l’oriente vers l’intérieur de la maison par un tube 
réfléchissant.  
 
Penser à un éclairage naturel dans les cages d’escalier des logements collectifs et des 
bâtiments tertiaires qui incite à leur utilisation au dépend de l’ascenseur.  
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Puits de lumière naturelle dans la cage d’escalier 
 des Services Techniques de la mairie de Meudon 
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Pour en savoir plus :  
 

 ALE (Agence Locale de l’Energie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-
energie.fr 

 ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie), guide 
« construire sa maison avec la RT 2012 », « se chauffer sans gaspiller », 
« un air sain chez soi», … www.ademe.fr 

 ARENE (Agence régionale de l’énergie et de l’environnement), 
www.areneidf.org 

 Association Française de l’Eclairage (AFE), www.afe-eclairage.fr 

 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be 

 « Architecture climatique – une contribution au développement durable », 
Edisud 

 « Eco-conception des bâtiments », B.Peuportier –Ecoles des Mines de Paris 
Les Presses 

 « La conception bioclimatique – des maisons économes et confortables en 
neuf et en réhabilitation », Samuel Courgey et Jean-Pierre Oliva, éditions 
Terre Vivante, 2006 

 « L’isolation écologique - Conception, matériaux et mise en œuvre », JP 
Oliva, Terre vivante, 1999 

 « Logements à faible besoins en énergie ». Enertech O.Sidler, 2002 

 « Maisons écologiques d’aujourd’hui », C.Aubert, A.Bosse-Platière, JP Oliva 
– Terre vivante, 2002 

 « Systèmes solaires-Guide de l’architecture bioclimatique - Tome 2- 
Construire avec le climat. » Comité d’action pour le solaire , 1996 

 « Une maison plus saine…pour ses habitants et pour l’environnement », 
Marie-Pierre Dubois Petroff, Editions Massin 

 « La maison des (néga)Watts », Thierry Salomonet Stéphane Bedel - Terre 
Vivante (1999) 

 

http://www.ecoconso.be/
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Objectifs  
Amélioration de l’isolation du bâtiment afin de : 

 répondre à l’engagement fixé par le Grenelle de l’environnement et la loi 
Grenelle 2 à savoir « tous les bâtiments neufs devront répondre aux 
normes de basses consommation énergétique » d’ici 2012, et respecter 
la réglementation thermique, 

 réduire les consommations et donc limiter les émissions de gaz à effet de 
serre, 

 limiter les déperditions énergétiques en hiver et faire barrière à la chaleur 
en été 

 améliorer l’isolation acoustique 
 

 

L’isolation thermique et acoustique 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Recommandations  

 
 Les solutions techniques d’isolation  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’isolation est envisageable sur tous les éléments de construction. Elle doit être 
obligatoirement couplée à une bonne ventilation des pièces. Le surcoût induit par des 
travaux d’isolation sera rentabilisé par des économies importantes de chauffage l’hiver. 
 

 Privilégier l’isolation par l’extérieur 
qui permet de procéder au ravalement 
des façades et de supprimer tous les 
ponts thermiques contrairement à 
l’isolation par l’intérieur.  
Les ponts thermiques se situent 
principalement aux points de jonction 
des différentes parties de construction 
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schéma de principe d'un pont thermique  
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schéma de principe d'un système de 
double vitrage à isolation renforcée  
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(exemple : jonction entre un plancher et un mur extérieur). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Débuter les travaux d’isolation par ceux de la toiture et de préférence par 
un traitement des combles perdues car cette solution technique est la plus 
efficace en termes d’économies d’énergie et souvent la plus facile à réaliser. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Améliorer l’étanchéité à l’air en choisissant des baies et parois vitrées de 
qualité (exemple : bois, aluminium à rupture de pont thermique) et un double 
vitrage performant à faible émissivité (exemple : double vitrage à isolation 
renforcée). 

 
 
 
 
 
 

Isolation des façades du 
Centre Camus à Meudon-

la-forêt par la pose de 
vêture type caréa 
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Travaux d’isolation de la toiture 
terrasse du Centre Camus à 

Meudon-la-forêt S
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Que dit le règlement du PLU ?  
 

Les travaux d'isolation par l'extérieur, conformément à l’article 8 du PLU, réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation de la modification n°4  du PLU), régulièrement 
édifiée, qui ne respecteraient pas les règles définies aux à l’article 8, pourront être autorisés dans 
les limites suivantes : 

- le non- respect de la règle d’implantation ne devra pas dépasser 0,30 m, 

- les travaux d’isolation devront respecter les règles de sécurité publique (défense contre 
l’incendie et protection civile). 

 

Panneaux en pose vêture 
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Rappel 
 

Les travaux de ravalement et les travaux ayant pour effet de modifier l’aspect extérieur 
d’un bâtiment existant doivent faire l’objet d’une demande de déclaration préalable en 
mairie, conformément à l’article R421-17-a du code de l’urbanisme. 
 
Les travaux d’isolation par l’extérieur ne doivent toutefois pas compromettre la qualité 
architecturale du bâtiment. L’article 11 du règlement du PLU interdit tout recouvrement 
de matériaux destiné à être apparent (meulière ou brique par exemple). Les éléments 
d’ornementation existants (ex : modénatures, corniches,…) doivent également être 
préservés. Se renseigner auprès du service urbanisme. 
 
 
 
 
 

 

Maison individuelle  intégrant une démarche environnementale  à Meudon : 
panneaux solaires, chaudière bois, briques « monomur » isolantes, 

Architecte B.Boschetti 

Que dit le règlement du P.L.U ? 
 

L’article 11 du PLU recommande de « privilégier des matériaux participant à la démarche 
de Haute Qualité Environnementale (HQE) ». 

 
 
 
A Meudon-la-Forêt, les  conseils syndicaux et 
syndics, procèdent à des travaux afin 
d’améliorer la performance énergétique des 
constructions. Par exemple, la copropriété du 
2/4 rue Médéric à Meudon-la-Forêt a obtenu en 
2014, l’autorisation d’isoler par l‘extérieur ses  
88 logements.  

 

 

Le choix des matériaux et la qualité bâtie 

 

 

 

 

 Employer des matériaux de construction à la fois porteurs et isolants   
 
Pour une construction neuve ou pour une extension, il est recommandé d’utiliser des 
matériaux de construction aux propriétés isolantes : monomurs de terre cuite, panneaux de 
béton cellulaire, panneaux composites, etc. Par ailleurs, le choix des menuiseries extérieures 
doit s’appuyer sur leur étanchéité à l’eau et l’air et leur qualité thermique ainsi qu’aux 
modalités d’entretien. 
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 Privilégier l’usage d’éco-matériaux  
 

 
Il est recommandé l’usage d’éco-matériaux (pour lesquels l’énergie nécessaire à leur 
fabrication est faible tout comme le coût environnemental pour leur mise en œuvre). Les éco-
matériaux  répondent à des critères spécifiques :  
 

 techniques (employer des matériaux de qualités architecturales, 
durables et faciles d’entretien, ayant de bonnes performances 
techniques et fonctionnelles)  

 

 coûts d’investissement (conception et fabrication), différés 
(entretien et remplacement), évités (transports, déconstruction, 
pollution)  

 

  environnementaux et sanitaires afin de réaliser des économies 
de ressources naturelles, de maîtriser les risques sur 
l’environnement et la santé  

 

 Employer des matériaux ayant fait la preuve de leur usage et de leurs 
performances  
 

Il existe pour cela des normes, certifications ou agréments (Agrément Technique Européen 
ATE, Avis Technique ou AT, Appréciation Technique d’expérimentation ou ATEX, etc.).  
 
Choisir de préférence : 

 des matériaux d’isolation ayant reçu un Avis Technique (AT), un 
Agrément Technique Européen (ATE) ou une certification (Nf ou 
CSTBat)  

 des produits isolants ayant reçu la certification ACERMI qui 
certifie leur résistance thermique, leur comportement à l’eau et 
leur comportement mécanique. La résistance thermique figure sur 
l’étiquette du produit. Plus le R est important, plus le produit est 
isolant. 

 

 Employer des matériaux sains 
 
Il convient de prendre en compte les critères sanitaires dans le choix des matériaux de 
construction afin :  

 d’assurer une bonne qualité de l’air intérieur 

 de lutter contre les effets de l’humidité et de garantir une bonne 
qualité de vie des occupants du bâtiment 

 
La certification de la qualité environnementale et sanitaire des matériaux n’existe pas à ce 
jour. Cependant il est possible de consulter les Fiches de Déclaration Sanitaire et 
Environnementale (FDIS) consultable sur le site de l’INIES (www.inies.fr).  
 

 Employer des matériaux issus de produits recyclés ou renouvelables 
limitant les impacts environnementaux   

 

 Privilégier des matériaux d’isolation fabriqués avec une part 
variable de matières renouvelables d’origine animale ou végétale 
en particulier les produits à base de plume de canard, bois, ouate 
de cellulose, chanvre, laine de mouton, laine de lin ou encore 
laine de coton. 
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 Penser à une construction en bois qui nécessite 3 fois moins 
d’énergie fossile qu’une même construction en béton et qui 
possède de très bonnes qualités isolantes. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Utiliser quand cela est possible des matières premières produites localement pour 
limiter le coût et la pollution liés aux transports  

 
Privilégier des toitures végétalisées notamment sur les toitures-terrasses. Outre l’objectif 
principal qui est de limiter l’écoulement des eaux pluviales, la toiture-terrasse permet de : 

 protéger la toiture des agressions 
solaires et des chocs thermiques 

 améliorer l’intégration paysagère du 
bâtiment 

 améliorer l’isolation thermique, 
phonique, la qualité de l’air et la 
biodiversité 

 
                                                  

          Toiture végétalisée à Meudon sur Seine 
 

 
Que dit le règlement du P.L.U ? 

 

Les toitures végétalisées devront de préférence (conformément à l’article 11 du PLU) 
faire l’objet d’un travail architectural de qualité. Les gaines et édicules devront si 
possible être intégrés dans la toiture ou camouflés. 
 
Pour les constructions neuves à usage d’habitation collective, les surfaces de toitures 
terrasses doivent être fonctionnalisées en mettant en place, au choix, les solutions 
suivantes (conformément à l’article 15 du PLU) : 

 Exploitation d’énergies renouvelables (panneaux solaires ou 
photovoltaïque, petit éolien domestique…) ; 

 Agriculture urbaine (jardin potager...) ; 
 Végétalisation dans un objectif écologique ; 
 Récupération et/ou rétention des eaux pluviales. 

 
L’article 15 recommande également l’utilisation de matériaux biosourcés, locaux et 
issus de filières durables. 
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Projets d’équipements et de logements en structure bois – quartier du Val à 
Meudon 
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Pour en savoir plus :  

 ALE (Agence Locale de l’Energie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie), Guides 
pratiques « isoler son logements », « garder son logement frais en été », 

 ACERMI (Association pour la certification des matériaux isolants),  
www.acermi.com 

 ADIVET (Association pour le développement et l’innovation en végétalisation 
extensive de toiture) (Association des Toitures et façades végétales), 
www.adivet.net 

 AFNOR (Association Française de Normalisation), www.afnor.org 

 AIMCC (Association des Industries de Matériaux, Composants et Equipements 
pour la Construction), www.aimcc.org/ 

 Association Française HQE, www.assohqe.org  

 CSTB (Centre Scientifique et Technique du Bâtiment ) www.cstb.fr (rubrique avis 
technique),  

 FFB (Fédération Française du Bâtiment), www.ffbatiment.fr 

 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be 

 www.base-inies.fr 

 www.developpement-durable.gouv.fr 

 www.batirsain.free.fr 

 « Toits et murs végétaux », Nigel Dunnett, Noel Kingsbury, Editions du Rouergue 

 « Médecins des murs », R.Florian, bio-espace éditions 

 « Fraîcheur sans clim ‘ », Thierry SALOMON et Claude AUBERT, éditions Terre 
Vivante, 2004 

 « Une maison plus saine…pour ses habitants et pour l’environnement », Marie-
Pierre Dubois Petroff, Editions Massin 

 
 
 

http://www.cstb.fr/
http://www.ecoconso.be/
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Objectifs  

Tendre vers des bâtiments passifs et diminuer la facture énergétique (charges 
individuelles et collectives) 

 

Pour en savoir plus :  
 

 ALE (Agence Locale de l’Energie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME guide pratique « se chauffer sans gaspiller »,  

 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be 

 « Logements à faibles besoins en énergie, guide de recommandation et d’aide à la 
conception », Cabinet Olivier Sidler, mars 2000 

 « La maison des (néga)watts », Thierry Salomon et Stéphane Bedel, Editions Terre 
Vivante, 2005 

 
 
 

 
 

La prise en compte des consommations 
énergétiques dans la conception du bâti  

 
 

 
 

 

Recommandations  
 

 Mettre en place un circuit interrupteur pour stopper les mises en veille 
automatiques de certains appareils 

 

 S’équiper de systèmes de régulation et de programmation du chauffage. 
Installer systématiquement des thermostats associés à des programmat-
eurs pour régler les températures de confort en fonction de l’usage des pièces 
(chambre, cuisine, salle de bain, etc.) 

 

 Équiper l’édifice de capteurs afin de mesurer la performance énergétique 
des différents équipements  

 

 Bien concevoir sa cuisine en :  
 prévoyant un espace suffisant pour le réfrigérateur (certains appareils 

performants peuvent avoir des dimensions supérieures aux appareils 
traditionnels 

 plaçant le réfrigérateur loin du four, 
 installant le congélateur dans un local peu chauffé  
 

 Prévoir un espace pour le séchage naturel du linge afin d’éviter le recours 
au sèche-linge 

 
 

http://www.ecoconso.be/
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Objectifs  
- Tendre vers des bâtiments à énergie positive (qui produisent plus qu’ils ne 

consomment) 
- Répondre aux objectifs du paquet européen énergie-climat en portant en France la 

part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation énergétique en 2020. 
Ces sources d’énergie offrent plusieurs avantages : 

 économies financières, 

 limitation du prélèvement des ressources naturelles, 

 diminution de la pollution de l’air et du réchauffement climatique  

Le recours aux énergies renouvelables (ENR) 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
Recommandations  
 
Il est conseillé de se renseigner sur les systèmes de chauffage, production d’eau chaude 
sanitaire, production d’électricité et systèmes de rafraîchissement utilisant une source 
d’énergie renouvelable, laquelle permet de limiter l’empreinte environnementale des 
bâtiments et de bénéficier pour la plupart d’aides financières et fiscales (cf. annexe 
incitations financières). La Communauté d’Agglomération propose d’ailleurs des subventions 
pour les travaux d’équipements utilisant les sources d’énergies renouvelables. 
 

 La production d’eau chaude sanitaire   
 

 Le solaire thermique  
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Élément de la réglementation 
 

Le Grenelle de l’Environnement prévoit que tous les bâtiments neufs consomment moins de 50 
kw/h/m²/an d’ici 2012 et qu’ils soient obligatoirement à énergie positive d’ici 2020 
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 Que dit le règlement du P.L.U ? 
 

L’article 11 du Plan Local d’Urbanisme recommande d’assurer une bonne intégration des 
ouvrages utilisant les énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 
constructions, notamment les capteurs solaires 
 
 
L’article 15 du Plan Local d’Urbanisme prévoit que les dispositifs nécessaire à l’utilisation des 
énergies renouvelables peuvent s’implanter au-delà de la hauteur maximale fixée à l’article 
10, à condition de ne pas dépasser 1.50 m de plus que la hauteur autorisée et sous réserve 
d’une intégration particulièrement soignée. 
 

 Élément de la réglementation 
 

La loi POPE de 2005 (loi de Programme fixant les orientations de la Politique Energétique) a 
définissait un objectif d’installation de 200 000 chauffes-eau solaires sur le territoire national 
d’ici 2010. 

 
 
 
 
 
Cette source d’énergie utilise le rayonnement du soleil, le transforme en chaleur par des 
capteurs thermiques. Elle présente de nombreux avantages :  

 Elle est gratuite  

 non polluante 

 et non émettrice de gaz à effet de serre lors de son usage.  
 
Les chauffe-eau solaires peuvent couvrir 40 à 60 % des besoins d’une famille, le reste étant 
pris en charge par une énergie complémentaire (bois, fioul, gaz, électricité). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certaines installations fonctionnent avec un système de chauffe-eau solaire individuel 
(CESI), qui est l’application du solaire thermique la plus répandue et la plus mature, ou un 
système combiné avec le chauffage. 
L’ADEME recommande de choisir des installations certifiées comme CSTBat ou solar 
Keymark. Ces installations certifiées permettent de bénéficier pour leur performance 
énergétique d’aides financières et fiscales (cf. annexe incitations financières) 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Panneaux solaires thermiques pour 
la production d’eau chaude 
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 Élément de la réglementation 
 

Dans le cas d’un forage de plus de 10 m de profondeur, une déclaration auprès de la DRIRE 
(Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement) est obligatoire (art. 
131 du code minier) 

 La géothermie et l’aérothermie    
 
Il est recommandé d’étudier ces sources d’ENR lorsque les bâtiments nécessitent un 
rafraîchissement actif en été en plus de la chaleur d’hiver.  
 
La géothermie consiste à puiser les calories disponibles dans les sols pour les utiliser dans 
l’habitation sous forme de production d’eau chaude sanitaire, de chauffage, ou de 
rafraîchissement, à l’aide d’une pompe à chaleur (PAC) géothermique et de capteurs.  
Les captages géothermiques peuvent être horizontaux, verticaux ou sur eau de nappe.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
On recommande d’utiliser le système par  

 captage horizontal qui est le plus courant et le plus facile à installer 
 captage vertical lorsque la surface du terrain est limitée 
 captage sur eau de nappe en cas de proximité du bâtiment avec une 

nappe phréatique 
Ce système est performant et économique puisque pour 1 kWh d’électricité consommé, une 
PAC restitue de 2 à 4 kWh de chaleur.  
   
L’aérothermie consiste à puiser les calories disponibles dans l’air ambiant à proximité de 
l’habitation pour les utiliser dans l’habitation sous forme de production d’eau chaude 
sanitaire, de chauffage ou de rafraîchissement à l’aide d’un capteur et d’une pompe à 
chaleur. 
 
Ces deux systèmes induisent des consommations électriques mais leur bon 
dimensionnement permet d’économiser jusqu’à 60 % de la facture de chauffage par rapport 
à un chauffage électrique traditionnel. 
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Le chauffage 
 

 Le solaire thermique combiné    
 

Il existe des systèmes solaires combinés permettant d’utiliser la chaleur produite pour l’eau 
chaude sanitaire mais aussi pour une partie des besoins de chauffage essentiellement dans 
le secteur de la maison individuelle.  
 

Différents systèmes sont aujourd’hui disponibles.  Le « Plancher Solaire Direct » (PSD) est 
actuellement très répandue en France. Avec le PSD, l’eau chauffée par des capteurs est 
envoyée directement dans les planchers des bâtiments qui stockent la chaleur et la diffusent 
par rayonnement.  
 

 La géothermie et l’aérothermie 
 

Le chauffage géothermique ou aérothermique peut être effectué par : 
 

 radiateurs  
 plancher chauffant (l’eau chaude produite 

par la pompe à chaleur (PAC) est 
redistribuée à un réseau de tubes placés 
sous une chape flottante qui permet de 
diffuser de la chaleur de manière homogène) 

 

 
A noter que les conditions d’attribution des aides fiscales et financières pour l’achat et 
l’installation d’une PAC dépendent du Coefficient de Performance Énergétique (COP) qui 
correspond au rapport entre l’énergie utile et l’énergie consommée pour faire fonctionner la 
PAC. 

 Le bois-énergie   
 

Cette source d’énergie (la première en France), confortable et économique, participe à la 
lutte contre l'effet de serre. Elle permet, de plus, de valoriser une ressource locale et de créer 
des emplois ruraux. Mais le chauffage au bois représente une source 
importante de contaminants dans l’atmosphère. La fumée dégagée par 
la combustion du bois est présente à l’extérieur comme à l’intérieur des 
maisons. Il faut donc veiller au choix des appareils de chauffage et aux 
combustibles.  

 Privilégier l’achat d’installation ayant un rendement 
et une autonomie élevés comme par exemple les 
chaudières à plaquettes ou à granulés, qui pour leur 
performance énergétique permettent de bénéficier 
d’aides financières  
(cf. annexe incitations financières). 

 

                 
Élément de la réglementation : 
 

Pour tout remplacement ou installation de chaudière à bois, un rendement minimal est exigé 
(cf. guide ADEME «Se chauffer au bois ») 
  

 Se chauffer au bois nécessite de prévoir un espace suffisant pour le silo 
de stockage du combustible bois (plaquettes ou granulés) et de 
l’installation (cf. plan d’architecte ci-dessous). De la même manière il est 
nécessaire de prévoir la place à l’extérieur pour permettre le 
réapprovisionnement aisé du silo. 
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1. Plaquettes 
2. Granulés (ou pellets) 
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Plan de sous-sol d’une maison bioclimatique à Meudon  

 
 
 
 
 
 
 
 
Il existe différentes appellations et normes qui garantissent la qualité du bois et de 
l’installation parmi lesquelles : 
 

 Label Flamme verte qui garantit la qualité, le rendement et les hautes 
performances énergétiques et environnementales des foyers fermés 
à bois (www.flammeverte.org). 
 

 

 Qualibois : appellation délivrée depuis février 2007 aux installateurs 
de chaudières bois énergie engagés dans une démarche qualité de 
leurs prestations (http://www.qualit-enr.org/qualibois). 
 

 

 NF Bois de chauffage : garantit le groupe d’essences, la longueur, le 
niveau d’humidité, la quantité livrée en stères 
(www.nfboisdechauffage.org). 
 

 

 NF granulés biocombustibles : garantit la qualité des granulés à 
base de bois ou d’origine agricole développée par les instituts FCBA 
et Itebe 
 

 

 Norme DIN plus : cette norme délivrée par l’organisme allemand de 
certification DIN CERTCO est la plus exigeante et la référence pour 
les granulés de bois.  

Espace réservé à la chaufferie au bois  

Espace réservé à la réserve de granulés bois  

Espace réservé à la citerne de récupération des eaux pluviales 
chapirtea 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 chapitre  
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Panneaux solaires 
photovoltaïques implantés sur le 
toit d’une maison à Meudon 
quartier 

S
o
u
rc

e
 :
 V

ill
e
 d

e
 M

e
u
d
o
n
  

D
R

 

 

 Le rafraîchissement des pièces 
 
En été, la géothermie et l’aérothermie (voir plus haut) permettent d’irriguer le réseau de 
tuyaux noyés dans le plancher d’eau fraîche en utilisant le système de pompe à chaleur.  
Ce dispositif de plancher rafraîchissant permet alors d’éviter le recours à la climatisation et 
de garantir une atmosphère confortable et saine.  
 

 La production d’électricité 
 

 Le solaire photovoltaïque    
 

Les modules photovoltaïques utilisent le rayonnement solaire 
pour la production d’électricité. Ils peuvent être posés sur un 
toit ou intégrés à la toiture, installés sur une façade, etc.  
Le courant continu produit peut être utilisé directement, stocké 
dans des batteries ou injecté dans le réseau après 
transformation en mode alternatif.  
 
En tant qu’énergie renouvelable, l’électricité photovoltaïque 
bénéficie aujourd’hui d’un tarif de rachat de l’électricité publié 
par la CRE (Commission de Régulation de l’Énergie). Le tarif 
d’achat baisse chaque trimestre à un rythme variable en 
fonction de la croissance du nombre de projets. Les baisses de 
tarifs n’affectent que les nouveaux projets et non pas ceux qui 
ont déjà fait l’objet d’une demande complète de raccordement. 
 
 
L’installation des systèmes de fourniture d’électricité solaire 
photovoltaïque bénéficiait d’un crédit d’impôts jusqu’au 31 
décembre 2012. Le solaire intégré au bâti permet de 

bénéficier d’un tarif avantageux de rachat de l’électricité 
par EDF.  

Panneaux solaires photovoltaïques 
installés sur la façade d’un immeuble 
de Bouygues Technopôle à Meudon-
la-forêt 
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Pour en savoir plus :  
 
Solaire 

 ALE (Agence Locale de l’Energie)Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie), guides pratiques 
« Produire de l’électricité grâce à l’énergie solaire »,« se chauffer sans gaspiller », 
www.ademe.fr 

 

 Enerplan (Syndicat  des professionnels de l’énergie solaire) www.enerplan.asso.fr 

 Institut national de l’énergie solaire (logiciel de simulation de production CALSOL),  
www.ines-solaire.org 

 www.outilssolaires.com 

 www.photovoltaique.info 
 
Bois-énergie 

 ALE (Agence Locale de l’Energie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME, guides pratiques « Se chauffer  au bois », www.ademe.fr 

 FCBA, l'Institut Technologique Forêt Cellulose Bois-construction Ameublement, 
http://www.fcba.fr 

 ITEBE (A Institut Technique Europeen Bois Energie), www.itebe.org 

 ONF Energie, www.onf.fr 

 « le chauffage individuel au bois », Robert Novembre et Joachim Meiniche, Coédition 
observ’ER/Solar praxis/Editions Le Moniteur 

 
Géothermie et aérothermie 

 ALE (Agence Locale de l’Energie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME guide pratique « installer une pompe à chaleur», www.ademe.fr 

 AFPAC (association française des pompes à chaleur) pour les installations au sol, par l’air, 
sur l’eau, www.afpac.org 

 CERTITA (Guichet unique de certification du génie climatique) Liste des pompes à chaleur 
NF PAC,  www.certita.org/marque-certita/nf-pompe-chaleur 

 
ENR en général  

 ALE (Agence Locale de l’Energie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME, Manuel « Qualité environnementale des bâtiments » 2003, guides pratiques 
« Garder son  logement frais en été », www.ademe.fr 

 AFNOR (Agence française de Normalisation), FD P01-015 « Qualité environnementale des 
produits de construction » - Fascicule de données énergie et transport » - février 2006 

 ANAH (Agence Nationale de l’Habitat), www. Anah.fr 

 BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières, www.brgm.fr 

 CLER (Comité de liaison des énergies renouvelables), www.cler.org 

 CPCU (compagnie parisienne de chauffage urbain), www.cpcu.fr 

 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be 

 Pôle énergie, www.polenergie.org/ 

 SER (Syndicat des énergies renouvelables), www.enr.fr 

 www.qualibat.com/ 

 www.qualit-enr.org/ 

 www.qualite-logement.org 

 www.institut-solaire.com/ 
  
 

 
 
 
 

http://www.ademe.fr/
http://www.enerplan.asso.fr/
http://www.ademe.fr/
http://www.itebe.org/
http://www.onf.fr/
http://www.ademe.fr/
http://www.ademe.fr/
http://www.cler.org/
http://www.ecoconso.be/
http://www.polenergie.org/
http://www.qualibat.com/
http://www.institut-solaire.com/
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Objectifs  

 Réduire l’apport d’eaux parasites en station d’épuration 

 Faciliter l’infiltration naturelle des eaux de pluie 

 Participer au désengorgement des réseaux et limiter les risques 
d’inondation  

 

La gestion des eaux pluviales sur la parcelle  
 

 
 
Le ruissellement des eaux pluviales en milieu urbain s’écoule vers les égouts. Les eaux sont 
ensuite acheminées vers les stations d’épurations. 
 
Néanmoins, compte tenu de la capacité limitée des réseaux d’assainissement, de fortes 
pluies peuvent provoquer des inondations (des rues, des sous- sols,…) et des risques de 
pollution du milieu naturel. Les techniques de rétention des eaux pluviales favorisent 
également la décantation et contribuent à la dépollution de l’eau. Enfin, la gestion des eaux 
pluviales en surface participe à l’élaboration du paysage.  
  
 

Recommandations  
 

 L’infiltration naturelle des eaux de pluies  
 
Pour lutter contre l’imperméabilisation des surfaces, l’infiltration naturelle des eaux de pluie 
peut être limitée en :  
 

 respectant des taux d’espaces verts en pleine terre et des plantations 
d’arbres à haute tige sur le terrain, conformément à l’article 13 du règlement 
du PLU, 

 

 limitant les surfaces imperméabilisées et en privilégiant des revêtements 
poreux pour le traitement des espaces extérieurs non végétalisés 
(cheminements piétons, terrasses, parkings, etc.) 

 
Exemples : gravillons, dalles non jointes, bandes de roulement pour les places de 
stationnement extérieures, etc. 
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Revêtements poreux 
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Que dit le règlement du P.L.U ? 
 

L’article 4 du PLU préconise de « limiter ou réguler les apports d’eaux pluviales (…) par 
des techniques alternatives et de privilégier, si la nature du sol le permet, l’infiltration au 
plus près de la source, sur les parties de terrain d’espaces verts de pleine terre et à 
défaut d’espaces libres ». Ces techniques d’infiltration sont en revanche fortement 
déconseillées sur les zones de carrières très nombreuses à Meudon car en s’infiltrant 
dans le sous-sol, l’eau de ruissellement augmente le risque de mouvement de terrain. 

 

 Les zones de rétention d’eau pluviales  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ainsi, pour limiter le débit de fuite (volume d’eau rejeté dans le réseau collectif 
d’assainissement), des solutions de stockage sur la parcelle et de canalisation de l’eau 
peuvent être recommandées.  
 
Par exemple :  

 citernes de récupération des eaux de pluie ou cuves à enterrer pour 
l’arrosage des espaces verts  

 plans d’eau d’agrément ou bassins décoratifs 
 zones temporairement inondables : parcs, parkings, fossés d’orages et 

noues paysagères, etc. La noue paysagère est une technique de drainage 
et de rétention de l’eau qui en plus de sa valeur pratique possède une 
valeur esthétique forte.   

 toitures terrasses végétalisées : 

 soit une végétalisation extensive : système végétal peu épais (0 à 
10 cm) avec un fonctionnement autonome, de faible entretien 

 soit une  végétalisation semi-intensive ou intensive : toiture-
terrasse-jardin caractérisée par un substrat plus épais (10 à 50 
cm) avec un aménagement paysager demandant un entretien 
plus important. 
Au total, 50 à 90 % des eaux pluviales peuvent être stocké sur 

quelques centimètres. 
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Plans d’eau d’agrément toiture végétalisée à Meudon - avenue 
de la République 
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Pour en savoir plus :  
 

 ALE (Agence Locale de l’Energie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 Association ADIVET pour avoir des renseignements sur la qualification des 
fournisseurs de systèmes de végétalisation, www.adivet.net 

 Eaux de France, www.eauxdefrance.fr 

 Office International de l’eau, www.oieau.fr 

 Centre d’Information sur l’eau, www.cieau.com 

 Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 

l’aménagement, www.territoires-ville.cerema.fr 
 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be 

 Fascicules « maîtriser le ruissellement urbain » du Conseil général des Hauts-de-
Seine, www.hauts-de-seine.net 

 www.recuperation-eau-pluie.com 

 « Les eaux pluviales – gestion intégrée », Jérôme Chaïb – Foncier conseil – Edition 
Sang de la Terre, 1997 

 « Techniques alternatives aux réseaux d’assainissement pluvial », S.Vigneron, J.D. 
Balades, A-M Trincat, A. Oustic – CERTU, CETE Sud-Ouest, MATE Direction de 
l’eau, 1998  

 
 
 
 
 

Que dit le règlement du P.L.U ? 
 

L’article 11 du Plan Local d’Urbanisme préconise pour certaines zones urbaines dans 
les projets neufs de réaliser des toitures végétalisées avec système de rétention d’eau 
sur tout ou partie de cette terrasse. 
 
Pour les constructions neuves à usage d’habitation collective, les surfaces de toitures 
terrasses doivent être fonctionnalisées en mettant en place, au choix, les solutions 
suivantes (conformément à l’article 15 du PLU) : 

 Exploitation d’énergies renouvelables (panneaux solaires ou 
photovoltaïque, petit éolien domestique…) ; 

 Agriculture urbaine (jardin potager...) ; 
 Végétalisation dans un objectif écologique ; 
 Récupération et/ou rétention des eaux pluviales. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Autres techniques de rétention des eaux pluviales: 

 Bassins de rétention ou marais aménagés qui favorisent la filtration des 
eaux et le développement des habitats participant à l’équilibre biologique 
des milieux.  

 Réservoirs paysagers pour pluies d’orages. On en trouve deux types : 

 les réservoirs paysagers d’infiltration qui permettent à l’eau de 
s’infiltrer directement dans le sol 

 les réservoirs paysagers d’écoulement qui stockent les eaux 
pluviales temporairement à l’exutoire du réseau d’assainissement 
avant leur prétraitement et rejet 

 Chaussée à réservoir 
 Tranchée drainante d’un mètre de profondeur environ 
 Parkings engazonnés 
 Etc. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

                Coupe de principe d’un fossé d’infiltration planté                                     Parking engazonné 
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http://www.eauxdefrance.fr/
http://www.ecoconso.be/
http://www.hauts-de-seine.net/
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Objectifs  

Concevoir un bâtiment adapté à une gestion ultérieure des déchets afin 
d’améliorer le confort d’usage (capacité de stockage, accessibilité)  et 
d’encourager le tri des déchets.  

 

La gestion des déchets  
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
Recommandations 

 

  Concevoir des locaux déchets adaptés à l’activité du bâtiment  
 

 Prévoir un local central de regroupement des déchets au niveau d’un 
étage ou d’un bâtiment  

 Aménager le local en fonction de l’usage des bacs pour faciliter le tri 
 Veiller au mode d’éclairage dans le local, à la ventilation (naturelle ou 

mécanique) en fonction de sa localisation 
 

 Prévoir des emplacements adaptés à la collecte des déchets  
 

 Faciliter l’accès des aires de collectes pour les camions poubelles 
 Pour les déchets verts, prévoir des espaces de compostage individuel ou 

collectif. Veiller toutefois à limiter les nuisances visuelles (par une bonne 
intégration paysagère) et olfactive. 
Le compostage est un procédé biologique qui permet la dégradation 
accélérée des déchets organiques pour obtenir après quelques jours un 
compost pouvant servir d’engrais naturel, inodore, facilement épandable, 
hygiénique et qui enrichit le sol en humus.  
 

 Prévoir des emplacements réservés au tri sélectif proches du lieu de  
production des déchets 

Ex : deux ou trois poubelles placées sous l’évier, en cuisine, près du poste de travail pour le 
papier, etc.  

 

Que dit le règlement du P.L.U ? 
 
L’article 9 précise que dans certaines zones urbaines la surface de toute extension 
inférieure à 10 m² (ou 100m² en zone UI) et ayant pour but l’amélioration ou la mise 
aux normes de confort, d’hygiène et de sécurité (ex : locaux d’ordures ménagères et 
organisation d’une collecte sélective des déchets.) est exclue de l’emprise au sol. 

L’article 4 prévoit que pour les constructions neuves de toute nature, un ou plusieurs 
emplacements doivent être prévus pour assurer le stockage des ordures ménagères 
et déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent permettre le tri 
sélectif, être adaptées à la nature et l’importance de la construction. Les locaux ou 
espaces de stockage doivent avoir une capacité suffisante pour le remisage des 
contenants. 
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Pour en savoir plus :  
 

 ALE (Agence Locale de l’Energie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME, www.ademe.fr, Guide pratique « qualité environnementale des bâtiments. 
Manuel à l’usage de la maîtrise d’ouvrage et des acteurs du bâtiment » 

 Communauté d’Agglomération Grand Paris Seine Ouest 

 SYCTOM, www.syctom-isseane.com 

 SYELOM, 96 avenue Achille Péretti, 92 200 Neuilly-sur-seine,  
Tel : 01 46 17 01 60, fax : 01 40 88 09 73 

 Eco-emballages, www.ecoemballages.fr 

 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be 

 
 
 
 
 

 
 

 Limiter les nuisances visuelles, olfactives et sonores 
 

 Séparer si possible le stockage des déchets de la circulation des 
personnes 

 Veiller à la qualité esthétique des abris extérieurs et à leur intégration 
paysagère  

 
 
 
 
 

 
 
 

 

Rappel. 
 

 

Pour tout projet de construction d’abris extérieur, se renseigner auprès du service 
urbanisme de la Ville sur les formalités administratives nécessaires et la conformité du 
projet au règlement du P.L.U . 
 
Le stockage des déchets doit respecter le règlement sanitaire départemental. 

Emplacement pour la collecte sélective 
des déchets 
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Exemples d’intégration des données 
environnementales dans la conception du bâti 
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Maison bioclimatique, lauréate d’un 
concours lancé par EDF sur le thème 
« maison confort électricité », 
Architecte P.Lombard, bureau d’études 
Sidler. Avec une véranda capteuse de 
calories et des annexes protectrices 
permettant l’extension.  
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Maison éco-conçue par l’architecte Bruno Boschetti 
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1 Isolation renforcée  
 
2 Matériaux 

emmagasinant 
puis restituant le 
chaud et le froid 
pour réguler 
naturellement la 
température 

 
3 Ouvrants 

motorisés la nuit  
 
4 Brasseurs d’air le 

jour pour plus de 
fraicheur en été 

 

5 Panneaux solaires 
thermiques ou 
photovoltaiques 
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Coupe de principe – Green Office Bouygues à Meudon-La-Forêt
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Éléments de la réglementation   
 

 La loi (n° 2015-136) du 9 février 2015 relative à la sobriété, à la 
transparence, à l'information et à la concertation en matière 
d'exposition aux ondes électromagnétiques 

 Pour l’ensemble des implantations, les valeurs limites d'exposition 
du public aux champs électromagnétiques fixées par le dernier décret 
en date n°2002-775 du 3 mai 2002 sont à respecter totalement et 
constamment 

 

 Les nouvelles implantations d’antennes relais doivent respecter les 
dispositions réglementaires en vigueur relatives :  

 à  l'exposition du public aux champs électromagnétiques (décret du 
3 mai 2002),  

au Code de l'Urbanisme et règles fixées par le Plan Local 
d’Urbanisme  

au Code des Postes et télécommunications électroniques 
à la protection du patrimoine (monuments Historiques, Sites, etc.)  

 

Selon la configuration de l’installation, différentes autorisations sont nécessaires à 
l’opérateur pour installer et faire fonctionner ses équipements.  
 

Dans tous les cas :  
une autorisation du propriétaire  

 une autorisation d’implantation de l’Agence Nationale des     
Fréquences, nécessaire à la mise en service d’une antenne 
dont la puissance est supérieur à 5 Watts. 

 

Lorsqu’une autorisation d’urbanisme est nécessaire : 

 une déclaration préalable ou un permis de construire  
 

(Se renseigner auprès du service urbanisme et Hygiène et salubrité dela Ville) 
 
 
 

 

Les mesures relatives à l’implantation des 
antennes relais de radiotéléphonie mobile 
 
Une réflexion au niveau national s’est ouverte avec le Grenelle des ondes organisé en avril 
2009 par Nathalie Kosciusko-Morizet (secrétaire d’Etat de la Prospective et du 
développement de l’économie numérique), Roselyne Bachelot (ministre de la santé) et 
Chantal Jouanno (secrétaire d’Etat à l’Ecologie) et qui a rassemblé autour d’une même table 
élus et représentants des collectivités, opérateurs de téléphonie mobile, fabricants de 
portables, associations militantes, syndicats et organisations patronales.  
Si des consensus entre les acteurs sont apparus, d’autres positions n’ont pas été partagées 
comme celle sur la valeur limite d’exposition du public aux champs électromagnétiques. 
Néanmoins cette table ronde a montré la nécessité et le souhait partagé de prolonger les 
échanges entre les différentes parties prenantes.  
 

Avec le développement des technologies de communication sans fils (téléphonie mobile, 3G, 
Wifi, 4G,…), le nombre d’antennes relais a augmenté ces dernières années. Afin de 
répondre aux nombreuses interrogations, en particulier sur l’absence d’encadrement 
législatif, et sur les effets sanitaires possibles pour les publics exposés aux champs 
électromagnétiques, la loi (n° 2015-136) du 9 février 2015 relative à la sobriété, à la 
transparence, à l'information et à la concertation en matière d'exposition aux ondes 
électromagnétiques (parue au journal officiel le 10 février 2015) a également été votée. 
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Quelques grands principes à respecter  
 
Outre ces contraintes réglementaires, une charte commune des antennes relais de 
téléphonie mobile du département des Hauts de Seine a été signée le 26 janvier 2004 par 
l’ensemble des maires des Hauts de Seine, le président du Conseil Général, le préfet et les 
opérateurs de téléphonie mobile. Elle fixe plusieurs engagements à tenir de la part des 
opérateurs de téléphonie mobile.  
Un « Guide des relations entre opérateurs et communes » a également été élaboré 
conjointement par l’Association des maires de France (AMF) et l’Association Française des 
Opérateurs Mobiles (AFOM) en décembre 2007 reprenant le précédent guide publié en avril 
2004 et définit un cadre pour l’installation des antennes relais sur la commune. Les 
opérateurs s’engagent à respecter les principes énoncés dans le guide.  
 
La signature de ces deux documents suppose alors un engagement à respecter plusieurs 
principes et notamment les principes suivants :  
 

 Informer les collectivités sur l’implantation des antennes existantes. Les 
opérateurs doivent  fournir une fois par an à la commune une cartographie de 
l’état des lieux de ces installations. 

 

 Veiller à la santé des habitants en respectant les dispositions 
particulières s’appliquant pour les implantations proches des 
établissements scolaires, des crèches et des établissements de soins 
conformément à la Charte départementale 

 
Pour les nouvelles installations situées dans un rayon de 100  mètres des établissements 
scolaires, crèches ou établissements de soins, les opérateurs doivent fournir aux autorités 
affectataires des fréquences, dans le respect du décret du 3 mai 2002 (article 5 paragraphe 
2), un dossier précisant que « les actions engagées pour s'assurer (…) que l'exposition du 
public au champ électromagnétique émis par l'équipement ou l'installation est aussi faible 
que possible tout en préservant la qualité du service rendu". 
 
Les opérateurs s'engagent également à fournir à la Délégation Territoriale des Hauts-de-
Seine de l’Agence Régionale de Santé Ile de France, à sa demande et sur saisine d'un 
signataire de la Charte, d'un membre de l'instance ou d'un Maire, tout ou partie des 
documents suivants: 

A noter :  
 
L’information sur les projets de nouvelles installations ne nécessitant pas d’autorisation au 
sens du Code de l’Urbanisme doit également être transmise auprès de la commune 
(Service Hygiène et salubrité / Services Techniques) par les opérateurs au moins deux 
mois avant le dépôt de demande d’autorisation ou la déclaration préalable pour leur 
permettre d’engager éventuellement la concertation ou l’information du public  
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 Copie du projet de fiche déclarative « Santé » adressée à l'Agence 
Nationale des Fréquences / Commission sites et servitudes (COMSIS), 

 Plan de situation de l'installation avec localisation de l'établissement dit 
"sensible ", 

 Croquis de l'implantation projetée avec position en plan et en élévation 
des antennes, indication des azimuts, 

 
 
 Estimation du niveau de champ induit par l'installation projetée au sein des 

établissements scolaires, des crèches et des établissements de soins, 
 Lorsqu'ils existent, résultats de mesures de champs antérieures réalisées 

dans l'emprise de l'établissement dit "sensible" pour appréciation de 
l'apport relatif de la nouvelle implantation. 

 

 
En cas de besoin de précision ou d’appréciation technique, l'avis du représentant de 
l’Agence Nationale des Fréquences (ANFR) pourra être sollicité par les parties lors d'une 
réunion de l'instance départementale de concertation (qui a lieu deux fois par an). L'ANFR 
pourra également être sollicitée pour  communiquer, lorsqu'elle en dispose, les contributions 
des autres émetteurs radioélectriques de la zone. 

 

 Penser à une bonne intégration environnementale et esthétique des 
antennes relais, des baies techniques et autres équipements liés à la 
téléphonie mobile 

 
Chaque antenne relais est composée :  

 d’une ou plusieurs antennes (antenne panneau et antenne perche) 
 d’un support pour les autres panneaux 
 d’équipement radio et de transmission 
 de matériel électrique 
 de câble qui relient les antennes au matériel électrique 
 d’un local, d’un abri sécurisé ou d’armoires techniques  

 
L’implantation des équipements doit être réalisée de telle sorte que leur insertion dans le 
paysage urbain et le milieu naturel soit assurée dans les conditions les moins 
dommageables pour les propriétés privées et publiques.  

 
L’installation doit respecter la qualité architecturale de la structure ou du bâtiment choisi 
et faire l’objet d’un traitement esthétique en harmonie avec cette structure ou ce bâtiment.  
 
Le regroupement d’opérateurs sur un même support doit être recherché.  
 

A noter :  

Depuis le 1er janvier 2014, tous les propriétaires ou locataires peuvent obtenir 
gratuitement une mesure de l’exposition aux ondes de leurs appartements ou maisons. 
Cette demande doit être envoyée à l’un des organismes habilité à solliciter des mesures 
(collectivités territoriales, associations agréées de protection de l’environnement, 
fédérations d’associations familiales...). C’est ensuite l’Agence nationale des fréquences 
(ANFR) qui instruit ensuite les demandes et contacte les laboratoires accrédités pour 
effectuer les mesures. Les résultats sont publiés sur le site www.cartoradio.fr. 

 
 
 

http://www.cartoradio.fr/


                   

 
 

  37 

Que dit le règlement du P.L.U ?   
 

L’article 11 de certaines zones Urbaines du PLU indique que l’installation des antennes 
(TV, radio, et de radiotéléphonie) doit être de préférence réalisée en toiture de manière à 
garantir, sinon la non visibilité depuis le domaine public, du moins la meilleure intégration 
possible aux volumes en toiture. 
 
 

Pour en savoir plus :  
 

Contacter le Service Hygiène et Salubrité et le Service Urbanisme de la ville de Meudon 
Guide « des antennes relais en harmonie avec leur environnement », Association française 
des Opérateurs Mobiles (AFOM).  
« Charte commune relative aux antennes relais de téléphonie mobile des Hauts-de-Seine » 
Agence Nationale des Fréquences (ANFR), www.anfr.fr  
Agence des stations relais, www.cartoradio.fr. Cette cartographie précise sur l’ensemble du 
territoire de Meudon la  localisation de ces stations, les fréquences émises, ainsi que les 
résultats des mesures de champs radioélectriques effectuées. 
L’étude sur les radiofréquences (rendue publique en septembre 2009) de l’Agence française 
de Sécurité Sanitaire de l’Environnement et du Travail (AFSSET), www.afsset.fr  
www.radiofrequences.gouv.fr 

 
 
 
 

 
 

Le démontage des installations qui n’ont plus et n’auront plus de fonction dans les six 
mois suivants doit être assuré par l’opérateur. 
 
 
 
 
 
 
 
Solutions techniques pouvant être mises en place :  

 Installer l’antenne relais en toiture et en retrait des façades afin de réduire 
au maximum la visibilité des antennes relais depuis l’espace public 

 L’utilisation de structures existantes (ex : cheminée hors d’usage) doit être 
dans la mesure du possible privilégiée  

 Choisir pour les antennes relais et leurs équipements techniques des 
couleurs et des matériaux en harmonie avec leur environnement immédiat 
afin de réduire la perception visuelle des antennes  

 Opter pour une antenne à la forme simple pour ainsi mieux épouser ou 
prolonger les lignes verticales des bâtiments  

 Éviter la pose en façade des antennes dont les fixations ou le câble 
coaxial seraient visibles depuis la rue 

 Etc.  

http://www.anfr.fr/
http://www.cartoradio.fr/
http://www.afsset.fr/
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LA PHASE CHANTIER  
 

        
  

 

Source : ADEME-CSTB 
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Objectifs  
 

 Réduire l’empreinte écologique lors de la construction des bâtiments à 
deux échelles :  

 celle du chantier et de sa proximité ressentie par les usagers (extérieurs 
et intérieurs au chantier) 

 celle de l’atteinte à l’environnement et de la population en général 
 

 
 

Éléments de la réglementation   
 

 Arrêté municipal de 1993 relatif aux horaires de chantier disponible à la Direction 
Générale des Services Techniques (DGST). Direction de l’Espace Public, Tel : 
01 41 14 81 14 

 Toute desserte de chantier avec empiétement sur le domaine public doit être 
déclarée et autorisée par la mairie 

 Toute déviation de piéton ou limitation de vitesse due au chantier doit être 
autorisée par un arrêté de circulation délivré par la mairie 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Recommandations  
 

 Limiter les nuisances causées aux riverains des chantiers   
 

Propreté du site 
 Maintenir régulièrement l’état de propreté du chantier et de ses abords 
 Prévoir des zones de décrottage des roues des camions avant la sortie du 

chantier (Cf. schéma ci-dessous). Cette mesure permet de limiter les 
risques d’accidents liés aux chaussées sales et glissantes.  

 Limiter les sorties de camions les jours de pluie. 
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Bruits 

 Proposer des plages horaires de bruits importants. Se référer à l’arrêté 
chantier précisant ces plages horaires (cf. la Direction Générale des 
Services Techniques de la ville de Meudon) 

 Organiser le chantier afin de réduire l’impact sonore des gros engins. 
 Ex : établissement d’un plan de circulation adapté pour limiter les 
manœuvres de recul 

 Choisir des matériels acoustiquement performants  
 Penser à l’insonorisation des engins et matériels utilisés sur le chantier 

(pelle, marteau-piqueur, etc.)  
 Mettre en place des points de mesure aux endroits les plus sensibles 

(écoles, centre médicaux) et procéder à des mesures de bruit sur les gros 
chantiers 

 Utiliser des talkies-walkies pour communiquer avec le grutier et éviter ainsi 
les cris 

 Découper et assembler les panneaux de bois en atelier afin de raccourcir 
la durée du chantier. Avec cette technique, l’assemblage des éléments de 
l’ossature bois est plus rapide ce qui suppose une diminution des frais de 
main-d’œuvre, du matériel de chantier de nettoyage et gestion des déchets 
(emballages, chutes). La filière sèche permet également de supprimer les 
frais liés à la consommation d’eau.  

 
Poussières et pollution de l’air 

 Adopter des modes de travail qui produisent peu de poussières  
 Arroser le chantier (avec de l’eau non potable de préférence, Cf chapitre 

gestion de l’eau)  lors des périodes propices à la production de poussières 
 

Stationnement des véhicules 
 Éviter les encombrements en facilitant le stationnement des véhicules. 

 Ex : dans le sous-sol du bâtiment en construction ou dans un parking 
avoisinant après accord de la municipalité ou du propriétaire du terrain   

 
Pollution visuelle 

 Garantir une bonne intégration paysagère du chantier en veillant à un bon 
aspect de celui-ci et à son maintien 

 Installer des palissades autour de l’aire de stockage des déchets pour 
éviter les « dépôts sauvages ».  

 

 Limiter les nuisances et les risques pour la santé des ouvriers 
 Obliger le port de protections auditives pour les personnels de chantier 
 Effectuer des mesures de bruit sur le chantier 
 Privilégier l’usage de produits (peinture, colle, etc.) disposant d’un label 

écologique (cf. partie « gestion des déchets au quotidien ») 
 

 Limiter les pollutions de proximité en cours de chantier sur les sols, les 
nappes phréatiques, la biodiversité 

 Mettre en place des dispositifs de rétention et de traitement adaptés des 
eaux (cf. Réglementation sanitaire départementale, Loi sur l’Eau, Code de 
la santé Publique)  

 Éviter le déversement de produits polluants 
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 Utiliser des produits moins toxiques comme les huiles de décoffrage 
biodégradables 

 Mettre en place une protection efficace des plantations existantes 
 Adapter les périodes de travaux au cycle biologique de la faune et de la 

flore  
 Identifier au préalable les espèces sauvages patrimoniales susceptibles 

d’être présentes sur le chantier 
 

 Économiser les ressources par la mise en place d’un suivi mensuel des 
consommations d’électricité et d’eau 

 

 Optimiser la gestion des déchets de chantier  
 Organiser un système de tri sélectif de déchets sur le chantier par la mise 

en place d’une charte de « chantier propre » précisant les conditions de 
valorisation et de tri des déchets ainsi que le nombre de bennes et leurs 
caractéristiques, 

 Regrouper les bennes afin de faciliter le tri des déchets,  
 Vérifier régulièrement à ce que le tri des déchets soit correctement 

effectué, rectifier le cas échéant les erreurs en expliquant les raisons au 
personnel de chantier,  

 Privilégier le choix de fournisseurs proposant des emballages réduits, 
faciles à valoriser ou consignés. 

 

Quelles sont les filières d’élimination des déchets en construction neuve ? 
 

Les déchets de chantier sont composés de :  
 

Déchets inertes (DI) (ex : les briques, carrelages, verres, les tuiles, etc.) Décharge 
classe 3 ou recyclage 

 

Déchets industriels banals (DIB) assimilables aux déchets ménagers et assimilés 
(cartons et papiers, plastiques, peinture à l’eau, etc.) 
Décharge classe 2 ou recyclage  
 

Déchets industriels spéciaux (DIS) dangereux pour l’environnement (vernis, 
peintures, piles et accumulateurs, produits avec amiante, etc.) Décharge classe 1 
 

                                                                                  
Répartition en masse des déchets de 
chantier de construction neuve 
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Pour en savoir plus :  
 

 ALE (Agence Locale de l’Énergie) Grand Paris Seine Ouest (GPSO), www.gpso-
energie.fr 

 ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie), « Qualité 
environnementale des bâtiments. Manuel à l’usage de la maîtrise d’ouvrage et 
des acteurs du bâtiment », Guide des déchets de chantier de bâtiment – Volume 
1 à 5 janvier 1998, www.ademe.fr 

 CSTB (Centre Scientifique et Technique du Bâtiment), www.cstb.fr 

 Association HQE, www.assohqe.org 

 www.chantiervert.fr 

 « Chantiers respectueux de l’environnement » (source I-MAGE – Institut de 
Management et de gestion de l’Environnement), www.chantiervert.fr 

 « Guide des bonnes pratiques des Déchets » de GIRAUD, Programme Life 
Environnement, Commission Européenne, www.giraudbtp.com 

 Guide du Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de 
l’Aménagement du Territoire sur les chantiers en sites pollués,  

 www.developpement-durable.gouv.fr/-Sites-et-sols-pollues-.html 

 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be 
 

 
 
 
 
 

 
 

Éléments de la réglementation  
 

Le brûlage des déchets  sur le chantier est strictement interdit. Le Règlement sanitaire 
Départemental est disponible à la Délégation Territoriale des Hauts-de-Seine de l’Agence 
Régionale de Santé Ile de France ou en mairie 

 
 
 
 
 
 
 

 

 Améliorer la communication 
 Organiser des séances de sensibilisation et de formations sur la collecte et 

le tri des déchets auprès du personnel de chantier et du maître d’oeuvre. 
 Informer les riverains avant et pendant le chantier sur les phases 

bruyantes. Compléter les affichages obligatoires destinés au public par des 
supports d’information et de communication sur le chantier « vert » mis en 
place 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

http://www.ecoconso.be/
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LE FONCTIONNEMENT DU BATI 
 

     

Photo : Source ADEME et Ville de Meudon 
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Objectifs  

Tendre vers des bâtiments passifs et diminuer la facture économique des 
consommations (charges individuelles et collectives) 

 
La maîtrise des consommations d’eau 

 
 
 
 

 
 
 
 
Recommandations  

 

 Réduire les gaspillages 
 

 Sur le réseau d’eau principal, installer des réducteurs de pression pour 
optimiser le fonctionnement du réseau 

 Sur le réseau d’eau intérieur, utiliser des 
équipements économes en eau (dans 
les WC, douche, etc.) 
Ex : chasses d’eau économes et à 
double commande, mitigeurs 
thermostatiques pour la douche et le 
bain (cf. photo à droite), mousseurs, 
économiseurs d’eau, etc.  

 Choisir des appareils ménagers en tenant compte de la consommation en 
eau (indiquée par l’étiquette énergie) ou de l’écolabel européen attribué à 
des appareils sobres  

 Réduire les fuites d’eau (à l’origine d’un gaspillage qui représente 20 % de 
notre consommation) en installant des compteurs pour maîtriser les 
consommations et déceler les éventuelles fuites. Relever ensuite le 
compteur le soir et faire la même chose le matin, sans avoir ouvert ni 
refermé le robinet. Des chiffres non identiques indiquent la présence de 
fuites  

 Faciliter l’entretien des équipements et des canalisations   
 Ouvrir les robinets à bon escient 

 

 Réduire les volumes d’eau utilisés par les usagers en récupérant les eaux 
pluviales 

 
La récupération d’eau de pluie permet aux usagers de faire des 
économies et de préserver la ressource en eau. En déconnectant les eaux 
de toiture du réseau d’assainissement, il est possible de stocker et 
d’utiliser l’eau pluviale: 
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Pour en savoir plus :  
 

 ALE (Agence Locale de l’Énergie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie)  

 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be  

 « L’eau à la maison, mode d’emploi écologique », Sandrine Cabrit-Leclerc, éditions 
Terre Vivante, www.terrevivante.org 

 www.hauts-de-seine.net/cadre-de-vie/eau/politique-de-leau/la-gestion-de-leau-dans-le-
departement 

 www.developpement-durable.gouv.fr/La-recuperation-de-l-eau-de-pluie.html 
 

 
 
 
 
 
 

Élément de la réglementation  
Les modalités d’utilisation de l’eau de pluie sont explicitées dans l’arrêté du 21 août 2008, 
publié au JO n°0201 du 29 août 2008 
Il convient également de s’assurer de l’autorisation de la Délégation Territoriale des 
Hauts-de-Seine de l’Agence Régionale de Santé Ile de France pour les projets en 
immeubles collectifs ou d’ERP. 
. 
 
 

 pour  certains usages professionnels et industriels 
 
 pour certains usages domestiques : évacuation des excrétas, lavage des 

sols, à titre expérimental et sous conditions, pour le lavage du linge et des 
voitures 

 
 à l’exception des usages qui requièrent l’emploi d’eau destinée à la 

consommation humaine (Cf. Règlement Sanitaire Départemental)  
 
En effet, il convient de prévenir tout risque de contamination par les microorganismes 
présents dans l’eau de pluie par une séparation stricte, sécurisée et un affichage clair entre 
réseau d’eau pluviale et eau potable.  
 
Les eaux usées restent bien sûr connectées au réseau d’assainissement public lorsqu’il 
existe. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 pour l’arrosage des espaces verts  

 
En récupérant les eaux de pluie dans une citerne de récupération 
des eaux de pluie (cf. photo à droite), il est possible d’arroser  son 
jardin voire d’installer un réseau d’arrosage automatique. 
 

 
 
 

Citerne de récupération des eaux de 
pluie installée à l’intérieur  

d’une serre à Meudon 
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Objectifs  

 
Tendre vers des bâtiments passifs et diminuer la facture énergétique (charges 
individuelles et collectives) 
 

« L’énergie la moins polluante est celle qu’on ne consomme pas » 

 

La maîtrise des consommations d’électricité  
 
 
 

 

 
Recommandations  

 
 L’éclairage 
 

 Choisir des éclairages artificiels performants comme les ampoules leds ou 
les ampoules basses consommation qui consomment cinq fois moins que les 
ampoules à incandescence et ont une durée de vie plus longue ou encore les 
éclairages fluorescents tels que les tubes. A noter qu’entre 2009 et 2012 toutes 
les ampoules à incandescence en Europe seront remplacées par des ampoules 
basses consommation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                  Ampoules basses consommation 
 

 Mettre en place des systèmes de commande de l’éclairage  
 
Exemples :  

 interrupteur horaire (programmation en fonction des horaires d’occupation 
des locaux),  

 interrupteur crépusculaire  qui allume la lampe au crépuscule et l’éteint au 
jour, 

 commande manuelle, 
 variateur de luminosité, 
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 détecteurs de présence à infrarouge ou minuteries dans les locaux des 
bâtiments tertiaires et logements collectifs,  

 etc. 
 

 Opter pour des modes d’éclairage plus efficaces tels que plafonniers au 
lieu de lampadaires.  

 

 Organiser les espaces de manière à optimiser l’usage de la lumière naturelle. 
Ex : bureaux et plans de travail près de la fenêtre 

 

 Dépoussiérer régulièrement les ampoules  
 

 Préférer les peintures murales claires, qui réfléchissent et améliorent 
davantage l’intensité lumineuse de la pièce, aux peintures sombres 

 

 Installer des miroirs pour refléter la lumière  
 

 Multiplier les sources d’éclairage plutôt que d’installer un éclairage unique 
plus gourmand en énergie. Ex : un éclairage au dessus du plan de travail dans 
la cuisine 

 

 Les appareils électriques 
 

 Surveiller les veilles des appareils électriques et les déconnecter si 
possible lorsqu’ils sont hors service.  
Tous les appareils qui restent habituellement en veille (lampes à halogènes, 
réveils électriques, etc.) peuvent alors être branchés sur une multiprise à 
interrupteur ce qui permettra de couper le courant de cette prise à chaque 
absence. Il existe également des télécommandes qui permettent d’éteindre les 
prises à distance.  
A noter que la consommation induite par le mode veille des appareils 
représente pour un foyer entre 150 et 500 kW par an soit la consommation d’un 
réfrigérateur pour la même période.  
 

 Choisir des équipements performants signalés par la lettre  A sur l’étiquette 
énergie. 
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Pour en savoir plus :  
 

 ALE (Agence Locale de l’Énergie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-
energie.fr 

 ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) : guides 
pratiques « l’entretien des chaudières » « Réussir une rénovation 
performante », « Bien choisir son éclairage » 

 CLER (Comité de Liaison des Energies Renouvelables), www.cler.org 

 ATEE (Association Technique Energie Environnement), www.atee.fr  

 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be 

 « Logements à faibles besoins en énergie, guide de recommandation et d’aide 
à la conception », Cabinet Olivier Sidler, mars 2000 

 « La maison des (néga)watts », Thierry Salomon et Stéphane Bedel, Editions 
Terre Vivante, 2005 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 Veiller à ce que le matériel économe installé soit accessible pour permettre 
sa maintenance et son nettoyage. 

  

 Remplacer les vieilles prises électriques par des installations récentes 
 

 

 Le chauffage 
 

 Régler les radiateurs à 19°C dans les pièces à vivre et 16°C dans les 
chambres, température qui facilite par ailleurs le sommeil 

 

 Régler la température de l’eau chaude sanitaire entre 55 et 60°C  
 

 Pour les climatisations, régler la température de consigne maximum 5°C 
en dessous de la température extérieure 

 

 Penser à baisser le chauffage en cas d’absence 
 

 Équiper les radiateurs de robinets thermostatiques pour les maintenir à la 
température choisie.  

 

 Installer des thermostats d’ambiance pour maintenir le logement à 
température ambiante. Il existe des thermostats à horloge ou des thermostats 
d’ambiance programmable permettant de programmer une baisse de 
température la nuit par exemple ou en cas d’absence.  

 

 Choisir des équipements performants signalés par la lettre  A sur l’étiquette 
énergie. 

 

 Entretenir la chaudière par un technicien agréé (individuelle ou collective) 
au moins une fois par an.  

 

http://www.cler.org/
http://www.ecoconso.be/
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Objectifs  

Mettre en œuvre le principe des 3 « R » - Réduire, Réutiliser, Recycler afin de 
limiter l’empreinte environnementale de nos activités et tendre vers des bâtiments 
passifs 

 

La gestion des déchets au quotidien 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Recommandations  
 

 Réduire la production de déchets à la source 
 

« le meilleur déchet est celui qu’on n’a pas produit » 
 

 Éviter l’achat de produits jetables (appareils photos, vaisselle en carton, etc.)  

 Utiliser un cabas ou caddie pour les courses afin de réduire l’utilisation des sacs 
plastiques 

 Acheter des appareils de qualité reconnus pour leur durée dans le temps 

 Etc. 
 

 

 Réutiliser les objets  
 

 Entretenir et réparer les objets  

 Louer ou emprunter au lieu d’acheter  

 Réutiliser les papiers imprimés d’un côté comme brouillon  

 Etc. 

 

 Trier et recycler les déchets  
 

 Mettre en œuvre la collecte et le tri sélectif des déchets  
 
En 2003, la compétence  « élimination des déchets ménagers et assimilés »  a été transférée à la 
communauté d’agglomération Arc de Seine (devenu Grand Paris Seine Ouest)  laquelle a adhéré 
au Syndicat Mixte des Hauts-de-Seine pour l’Élimination des Ordures Ménagères (SYELOM). 
 
Le SYELOM, assure : 

 la collecte, le transport et le traitement (valorisation et élimination) de déchets 
spécifiques (le verre et les journaux-magazines, les déchets ménagers spéciaux 
et les déchets verts), 

 le traitement des autres déchets et la régie (ordures ménagères, objets 
encombrants et des emballages ménagers recyclables) qu’il délègue au 
SYCTOM, Syndicat Intercommunal de Traitement des Ordures Ménagères de 
l’Agglomération Parisienne. 
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Grand Paris Seine Ouest assure également la collecte, le transport et le traitement des déchets 
collectés sous forme de dépôts sauvages par son service en régie 
 
Il existe quatre filières principales de déchets ménagers ou assimilés (qui représentent l’ensemble 
des déchets, dangereux, inertes ou banals, produits par l’activité domestiques quotidienne des 
ménages) : 
 

 Les déchets ménagers recyclables (bac jaune) (journaux, magazines, 
emballages carton, bouteilles en plastique, briques alimentaires, boîtes en acier 
et aluminium, bouteilles et bocaux en verre)  

 Les ordures ménagères résiduelles (bac marron) 
 Les encombrants  
 Les déchets ménagers spéciaux 

 
Des filières annexes permettent de collecter sélectivement des déchets plus diffus : 

 les vêtements usagés sont récupérés par « Le Relais » grâce à leurs 
conteneurs d’apport volontaire et font l’objet d’un recyclage.  

 les gravats sont enfouis en centre spécialisé, 
 les ferrailles sont recyclées, 
 les Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (D3E) font l’objet 

d’un démantèlement pour séparer ce qui recyclable de ce qui ne l’est pas. 
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Pour en savoir plus :  
 

 Pour connaître les types de collecte de déchets proposés et leurs plannings : 
www.meudon.fr/cadre-de-vie/les-dechets-228.html 

 Grand Paris Seine Ouest  « Guide de collecte Meudon », www.agglo-gpso.fr 
n°vert 0800 10 10 21 

 ADEME (Agence de la Maîtrise de l’Energie et de l’Environnement), fascicule 
« Gestion des déchets : état des connaissances », « Réduire ses déchets et bien les 
jeter » 

 Le réseau eco-consommation, www.ecoconso.be 

 Simplement écolabel, www.simplementecolabel.fr 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Choisir des produits disposant d’un label écologique pour limiter leur innocuité. 
 
Se référer à la norme ISO 14024 porteurs des principaux écolabels officiels :  
 

 L’écolabel européen  
 

 
 L’écolabel français : NF environnement  

 
 

 Les écolabels étrangers parmi lesquels : le Cygne Blanc, l’Ange Bleu, Forest 
Stewarship Council (FSC) et Programme for the Endorsement of Forest 
Certification Schemes (PEFC), etc. 

 

 Privilégier l’achat de produits recyclables ou fabriqués à partir de matériaux 
recyclés 

 

 Mettre en place un système de compost (cf. partie 1 « gestion des déchets ») pour 
bénéficier d’engrais naturel  

 

 Etc.  
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Objectifs  

 Préserver et enrichir la biodiversité des espaces naturels 

 Limiter la pollution des sols et des nappes phréatiques ainsi que la santé 
des habitants en réduisant l’emploi de produits chimiques 

 Diminuer la consommation d’eau   
 

 

 
 

La gestion alternative des espaces verts  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Recommandations  
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Mise en scène de végétaux moins gourmands en eaux  
( Rond point Ciechanow à Meudon Val Fleury) 
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 La gestion rationnelle de la ressource en eau 
 

 Privilégier les végétaux peu consommateurs d’eau afin de limiter les besoins en 
arrosage tout en conservant un effet décoratif. Exemples : plantes aromatiques 
comme le romarin, la lavande ou le laurier, cactées, arbustes comme le rosier rugueux 
ou arbre aux papillons 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Arroser son jardin en fin de journée pour limiter l’évaporation rapide due au soleil 
et à la chaleur. Éviter d’arroser lors de périodes venteuses, le vent activant 
l’évaporation et le dessèchement 

 
 Préférer l’arrosage en goutte à goutte ou en jet dispersé 

 

 Penser au binage qui évite le tassement du sol et la formation d’une croûte en 
surface facilitant ainsi l’infiltration de l’eau dans le sol 

 

 Choisir des espèces indigènes adaptées aux conditions climatiques locales. Ne 
pas introduire dans ce cadre des espèces exotiques  

 

 Mettre en place un système d’arrosage automatique de son jardin à l’aide d’un 
pluviomètre 

 

 Mettre en place un système 
de récupération des eaux de 
pluie pour l’arrosage (cf. partie 
« la maîtrise des consommations 
d’eau »)  

 

 Déposer un paillage 

Paillage en coques de cacao employé par le 
service espaces verts de Meudon 
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(mulching) autour du pied des plantations.  
Cette technique, consiste à couvrir les espaces laissés libres au sol avec des matières 
organiques (exemple : le bois raméal fragmenté (BRF)) qui ne sont pas encore 
décomposées : feuilles mortes, branchages, etc. Elle permet de limiter l’évapo-
transpiration du sol et ainsi d’économiser les besoins en eau. Le mulch présente 
également d’autres atouts :  

 amélioration des qualités physiques et chimiques de la terre grâce à une bonne 
aération, 

 entretien du jardin et son désherbage limités,  
 abri pour les insectes et la microfaune, 
 réservoir de nourriture pour certains prédateurs tels que les hérissons, 
 prolifération réduite des mauvaises herbes  
 

 La conservation de la diversité floristique et faunistique 
 

 Préserver les refuges : 
 Installer des abris artificiels pour la faune. 

Exemples : nichoirs pour les insectivores 
(pinson, rouge-gorge, etc.), boite 
d’hivernage pour les bourdons ou les 
coccinelles, etc. 

 Conserver les refuges naturels tels que les 
arbres creux, les tas de bois, les murs à 
pierre sèche, etc. 

 

 Encourager la diversité en cultivant un grand 
choix d’espèces et de variétés. La plantation 
de bulbes à naturaliser est une procédé simple 
qui permet d’obtenir un gazon fleuri au printemps 
et durable puisque la naturalisation dure une 
dizaine d’années.  

 

 Choisir de préférence des espèces indigènes 
locales adaptées aux conditions écologiques afin de ne pas perturber les 
équilibres écologiques et d’assurer une meilleure résistance des espèces aux 
maladies.  

 

 Proscrire les plantes menacées, envahissantes (exemples : herbes de la pampa, 
renouée, etc.), allergéniques ou consommatrices en CO2  

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Utilisation à Meudon de bulbes à 
laisser en place après la floraison 
pour permettre la naturalisation 

 

  

Éléments de la réglementation  
 

L’article L211-3 du nouveau code rural précise qu’afin de ne pas porter préjudice ni 
aux milieux naturels ni à la faune et à la flore sauvages, l’introduction dans le milieu 
naturel de tout spécimen d’une espèce animale ou végétale non indigène et non 
domestique est interdite.   
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 Implanter à certains endroits des graminées (exemple : Carex, Molinia, 
Calamagrostis, Miscanthus, etc.) à la place du gazon afin de favoriser la biodiversité et 
limiter l’entretien des espaces naturels  

 

 Varier les hauteurs de tonte  
 Maintenir des espaces naturels et laisser la flore sauvage fleurir et coloniser le 

jardin 
 Adopter une tonte différenciée en laissant par exemple une végétation plus haute 

au pied des arbres ou à proximité du verger 
 Une tonte de la pelouse de plus de 6 cm permet de créer des abris pour la 

microfaune  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les graminées plantées ici à Meudon sur Seine remplacent le gazon 
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 La gestion des déchets  
 

 Recycler les déchets verts (les feuilles, les déchets de tonte, de taille) sous forme 
de compost ou de paillage  

 

 Réduire la quantité de déchets en limitant par exemple l’usage des bâches en 
plastiques pour les plantations cultivées 

 

 Mettre en place un système de collective sélective des détritus 
 

 Utiliser une tondeuse mulching qui broie le gazon en tout petits morceaux et évite 
la création de déchets de tonte (pour ceux qui ne font pas de compost), fertilise 
naturellement la pelouse et maintient plus d’humidité dans le sol 

 
 

 La diminution des pollutions liées aux intrants chimiques dans le 
sol 

 

 Pour fertiliser le sol, privilégier des amendements organiques (fumier et compost) 
qui offrent plusieurs avantages. Ils :  

 augmentent le taux de matière organique dans le sol 
 nourrissent les êtres vivants du sol 
 améliorent la capacité de rétention d’eau et la porosité du sol 
 assurent une bonne cohésion entre les particules afin de limiter le lessivage du 

sol par les eaux de pluie et ainsi de conserver ses éléments minéraux nutritifs 
 

 Pour lutter contre la maladie des végétaux, mettre en place la lutte intégrée qui 
consiste à combattre les ennemis du jardin par l’utilisation de tous les moyens de lutte 
existants :  

 Les prédateurs naturels (exemple : les hérissons, insectes utiles, oiseaux, etc.). 
La « lutte biologique » consiste notamment à éliminer les ravageurs en 
introduisant leurs prédateurs dans les cultures ou les milieux où ils prolifèrent. 
Exemple : utiliser la coccinelle et ses larves pour lutter contre les pucerons 

 Les produits chimiques. Attention à ne les employer toutefois qu’en dernier 
recours et en quantité limitée et choisir les produits les moins nocifs pour 
l’environnement et la santé 

 

 Pour désherber, différents procédés manuels non chimiques existent :  
 procédé au désherbage thermique. Il consiste à ébouillanter les plantes par une 

projection de vapeur d’eau chaude. Il existe également des systèmes de 
désherbage thermique au gaz. Se renseigner auprès du service espaces verts de 
la mairie. 

 utilisation d’une binette 
 mise en place d’un paillage (voir plus haut) 
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Votre interlocuteur privilégié sur Meudon : l’Agence Locale de l’Énergie (ALE) 
 

Pour tous les thèmes évoqués précédemment vous pouvez contacter le conseiller Info 
Énergie. Permanences :  

 au centre social Millandy, le deuxième mardi du mois 

 à la Maison de la Nature tous les mercredis 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

CONTACTS UTILES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Communauté d’Agglomération Grand Paris Seine Ouest 

9 route de Vaugirard 
92196 Meudon CEDEX 
N° vert : 0800 10 10 21 
www.agglo-gpso.fr 

 
 
CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement) des Hauts-de-Seine 

279, terrasse de l’Université, Nanterre 
01 71 04 52 49  
www.caue92.com 

 
ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie) 

Délégation régionale Ile-de-France  
6-8 rue Jean Jaurès - 92800 PUTEAUX  
Téléphone : 01 49 01 45 47  
Fax : 01 49 00 06 84 
www.ademe.fr 

 
ANAH (Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat) 

21-23, rue Miollis 
75732 Paris cedex 15 
Tél : 01 40 61 81 85 
Fax : 01 40 61 81 90 
 www.anah.fr 

Maison de la Nature 
14, ruelle des Ménagères 

92190 Meudon 
 
 
Tel : 0 800 10 10 21 
Mail : maisondelanature@agglo-gpso.fr 
http://www.agglo-
gpso.fr/mdn_presentation_de_la_maiso
n_de_la_nature.html 
 

Centre Social Millandy  
5, rue Georges Millandy 
1er étage – droite 
92360 Meudon-la-Forêt  
 
Tel : 0 800 10 10 21 
Mail : infoenergie@gpso-energie.fr 

http://www.caue92.com/
http://www.ademe.fr/
http://www.anah.fr/
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ANIL (Agence Nationale pour l’Information sur le Logement) 

 www.anil.org  
 
ADIL des Hauts-de-Seine 

www.adil92.org/ 
adil92@adil92.org 
 
17, rue Salvador Allende 
92000 NANTERRE 
Tel : 08 20 16 92 92 
Fax : 01 40 90 78 50 
 
16, rue des Quatre Cheminées 
92100 BOULOGNE BILLANCOURT 
Tel : 08 20 16 92 92 
Fax : 01 46 21 61 87 

 
Conseil Départemental d’Île-de-France 

33, Rue Barbet de Jouy 
75007 Paris 
01 40 62 95 62 
www.iledefrance.fr 

 
Conseil Général des Hauts-de-Seine 

Hôtel du département 
2-16, bd Soufflot 
92015 Nanterre Cedex 
01 47 29 30 31 
www.hauts-de-seine.net 

 
Agence de l’Eau Seine Normandie 

51, Rue Salvador Allende 
92000 Nanterre 
01 41 20 16  70 
01 41 20 16 89 - Télécopie 
01 41 20 16 50 
www.eau-seine-normandie.fr

http://www.adil92.org/
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Incitations financières 2015 
 

 Fiscalité 
 

 TVA réduite à 5,5% pour les résidences principales ou secondaires de plus 
de 2 ans pour des travaux d’amélioration du système de chauffage, des travaux 
d’isolation thermique et l’installation d’un système de production d’électrique par 
énergies renouvelables  
www.ademe.fr/particuliers-eco-citoyens 

 
 

 Crédit d’impôt « pour la transition énergétique » pour dépenses d’acquisition 
d’équipements de production d’énergie utilisant une source d’énergie 
renouvelable, de matériaux d’isolation thermique et d’appareils de régulation de 
chauffage 
www.ademe.fr/particuliers-eco-citoyens 
 

 
 TVA réduite à 10% en 2015 pour un système de récupération d’eau pluviale 

dans une résidence principale achevée depuis plus de deux ans. 
www.credit-impot.fr/energie-renouvelable/credit-impot-cuve-eau-pluie.html 
 
 

 Le dispositif Pinel pour tout contribuable domicilié en France, qui acquiert entre 
le 1er Septembre 2014 au 31 décembre 2016 un logement neuf ou en état futur 
d’achèvement soumis à performance énergétique peut bénéficier d’une réduction 
d’impôt sur le revenu. 
www.loipinel-gouv.org/conditions-loi-pinel 

 
 

 Aides financières  
 

 Subventions et éco-primes de l’ANAH 
www.anah.fr/les-aides   

 
 Aides à l’électrification, en site isolé, au moyen de sources d’énergies 

renouvelables  
www.ademe.fr/particuliers/Fiches/isole/rub5.htm 

 
 Aides financières du Département pour la maîtrise des eaux pluviales  

« Les concours financiers du Département  pour la maîtrise des eaux pluviales”, 
Conseil Général Départemental 
 www.hauts-de-seine.net/cadre-de-vie/eau/eaux-pluviales/les-aides-financieres-
pour-la-maitrise-des-eaux-pluviales 
 

 Subvention par la Communauté d’Agglomération Grand Paris Seine Ouest 
pour les propriétaires particuliers pour leur résidence principale de 50% du coût 
de la main d’œuvre pour les travaux d’équipements utilisant les énergies 
renouvelables (pour les panneaux photovoltaïques, chauffe-eau solaire individuel 
(CESI), chauffe-eau solaire combiné (SSC), pompe à chaleur géothermique sur 
nappe ou à capteurs horizontaux ou verticaux) 
www.agglo-gpso.fr     

http://www.ademe.fr/particuliers/Fiches/isole/rub5.htm
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 Subventions par la Région pour les propriétaires particuliers sur le coût de 

la main d’œuvre pour les travaux d’équipements utilisant: capteurs solaires 
photovoltaïques, chauffe-eau solaire individuel (CESI), chauffe-eau solaire 
combiné (SSC), pompe à chaleur géothermale sur nappe ou à capteurs verticaux 
ou horizontaux, toitures terrasses végétalisées 
 www.iledefrance.fr/aides-regionales            
 

 Aides financières de l’Etat au logement  
www.financement-logement-social.territoires.gouv.fr 
 

  Prêts et livret « DD » 
 

 Prêts à l’amélioration de l’habitat des CAF  
www.caf.fr/aides-et-services/s-informer-sur-les-aides/logement-et-cadre-                  

de-vie/le-pret-a-l-amelioration-de-l-habitat-pah   
 

 Eco-Prêts à taux zéro  
www.developpement-durable.gouv.fr  
ADEME, guide pratique « éco-prêt à taux zérp » 
 

 
 Prêts d’accession sociale (PAS)  

www.anil.org 
 

 
 Livret de Développement Durable  

www.industrie.gouv.fr/energie/developp/econo/textes/livret-dd.htm 
 

 Prêts 1% logement  
www.uesl.fr                 

 
 Prêts épargne logement  

www.anil.org 
 

 Prêts conventionnés 
www.anil.org 

 
 Prêts de certains fournisseurs d’énergie, professionnels du chauffage et de 

l’isolation 
 

 Prêts Pass travaux 
www.economiedenergie.fr 
 

 
 

http://www.anil.org/
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Pour en savoir plus :  
 

 ALE (Agence Locale de l’Énergie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME (Agence de la Maîtrise de l’Énergie et de l’Environnement), guides pratiques 
et « les aides financières 2015 »  
www.ademe.fr, http://www.ademe.fr/particuliers-eco-citoyens 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 Dispositifs pour les entreprises 
 

 Aides ADEME pour monter un projet d’investissement  
www.ademe.fr/aides-lademe 
 

 Aides financières de l’ADEME pour les études, bilans et travaux dans le 
domaine de l’énergie  
www.ademe.fr/aides-lademe 

 
 Aides ADEME pour accompagner la prise de décision  

www.ademe.fr/aides-lademe 
 

 Amortissement comptable exceptionnel (matériels destinés à économiser 
l’énergie et équipements de production d’ENR) 
www.legifrance.gouv.fr 

 
 Exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties et Taxe 

professionnelle (installations antipollution et des matériels destinés à 
économiser l’énergie ou réduire le bruit) 
www.impots.gouv.fr 

 
 Aide à la décision d’investissement et financement par la Région des 

études et travaux permettant d’intensifier l’utilisation des sources d’énergies 
renouvelables  
www.iledefrance.fr/aides-regionales-appels-projets     
   

http://www.ademe.fr/
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Réglementation thermique, labels et certifications 
énergétiques  
 
 

Contexte  
 
Pour tenter d’enrayer le réchauffement climatique, les pays industrialisés se sont fixés comme 
objectif commun celui du facteur « 4 » qui consiste à diviser leurs émissions de gaz à effet de serre 
par 4 d’ici 2050. Pour participer à l’atteinte de cet objectif, la France a alors lancé son Plan Climat 
en 2004 (révisé tous les 5 ans).  
L’amélioration de la sobriété énergétique des bâtiments est l’une des priorités du Plan Climat 
national avec celle des transports qui sont les deux secteurs les plus consommateurs d’énergie. 
 
En France, le bâtiment représente en effet 43 % des consommations énergétiques françaises,  soit 
1,1 tonnes équivalent pétrole par an et par habitant. Au total, ce sont 120 Mt de CO2 (gaz à effet de 
serre facteur de réchauffement climatique) qui sont produits chaque année par ce secteur, soit près 
du quart des émissions nationales.  
 
Pour réduire la consommation énergétique des bâtiments, la France a mis en place un certain 
nombre d’actions parmi lesquelles :  

 la réglementation thermique 

 la mobilisation des professionnels par la possibilité de choisir des logements avec le label 
« haute performance énergétique » 

 l’information des consommateurs avec la réalisation obligatoire d’un Diagnostic de 
Performance Énergétique (DPE) 

 ainsi qu’une multiplication des certifications sur différents thèmes : matériaux d’isolation, 
qualité des équipements, etc. 

 
 

La Réglementation Thermique 
 

 
La Réglementation Thermique (RT) de  2012 (et les suivantes) 
Elle s’adresse aux constructions neuves (ou extensions de constructions) des bâtiments 
résidentiels et non résidentiels (tertiaires, bâtiments industriels, etc. ) dont le permis de construire a 
été déposé à partir du 1er janvier 2013. La RT fixe une limite de consommation énergétique de 
référence (appelée Cepref) à ne pas dépasser. 
Les pouvoirs publics se sont engagés à réactualiser les exigences réglementaires tous les 5 ans. 
 
Pour en savoir plus :  www.rt-batiment.fr 

 
 
 

Le Diagnostic de Performance Énergétique (DPE) 
 

 

Le Code de la Construction et de l'Habitation (articles L134-1 à L134-5) et le décret 2006-1147 du 
14 septembre 2006 imposent La réalisation d'un Diagnostic de Performance Énergétique (DPE): 

 lors des ventes de bâtiments existants réalisées après le 1er novembre 
2006,  



 

  63 

 lors des ventes de bâtiments neufs dont le permis de construire est 
postérieur au 30 juin 2007.  

 
Depuis le 1er juillet 2007, un DPE devra être réalisé avant la mise en location d'un bien immobilier 
destiné à l'habitation. Le contenu de ce DPE est défini par l'arrêté du 3 mai 2007. 
 
Le DPE a pour objectifs : 

 D’informer le futur propriétaire ou le futur locataire sur la 
consommation énergétique du logement (en kilo Watt heure/m2 et par 
an) et le coût moyen de celle-ci. Compte tenu des méthodes de calcul 
disponibles, ce coût résulte soit d’une méthode standardisée de calcul 
de la consommation (à partir d’une méthode de calcul mise au point par 
les Pouvoirs Publics), soit de la moyenne des relevés des 
consommations sur 3 ans. L’information donnée est une estimation à 
partir d’un prix moyen du kwh fourni par la DGEMP.  

 

 De sensibiliser le futur propriétaire ou locataire aux conséquences 
de sa consommation en énergie sur le climat de notre planète, en 
repérant cette consommation (en kWh/m²/an) et les émissions de CO2 
(en kg/m²/an) qui en résultent, d’une part sur une étiquette « énergie » et 
d’autre part sur une étiquette « climat », suivant une échelle de A 
(logement économe) à G (logement énergivore).  

 

 De donner au futur propriétaire ou locataire des conseils pour 
maîtriser sa consommation sous forme de recommandations de 
gestion et de comportement; et au futur propriétaire des 
recommandations de travaux d’économie d’énergie ou de lutte contre 
l’effet de serre .  

 
La durée de validité du DPE est de 10 ans. 
 
Cf. l'arrêté du 15 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les 
bâtiments existants proposés à la vente en France métropolitaine 
 
Cf.  « Diagnostic de Performance Energétique », ADEME 
 
 

 

Les trois labels français 
 

 
 (arrêté du 28 décembre 2012, publié le 1er janvier 2013 au Journal officiel) 

 
Il existe divers labels permettant d’être plus volontaire dans la démarche de sobriété énergétique 
que la réglementation thermique. Parmi eux, trois labels 'Haute performance énergétique' ont été 
définis :  
 

 HPE : pour obtenir ce label les logements devront réduire la 
consommation d’énergie primaire de 10% (pourcentage de réduction 
des Bbio-max et Cep-max par rapport à la RT 2012). L’objectif étant une 
consommation annuelle d’environ 45 kWhEP/m2.an. 

 

 THPE : Plus exigeant, ce label est attribué aux logements qui offriront 
une réduction de la consommation d’énergie primaire de 20% par 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=SOCU0751057A
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=SOCU0611881A
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=SOCU0611881A
http://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=15028
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rapport au niveau de la RT 2012. L’objectif étant une consommation 
annuelle d’environ 40 kWhEP/m2.an. 

 

 Effinergie+ successeur du label BBC il met l’accent sur l’enveloppe du 
bâtiment, la performance thermique globale, l’étanchéité à l’air, la 
ventilation et la qualité de l’air et permet ainsi d’améliorer de 20% les 
performances thermique du bâti par rapport à la  RT 2012. 

 
 

 
 

Les certifications 
 

 
Intérêt d’une certification : garantie que le logement respecte des seuils de performance 
énergétique 
 

 La certification Qualitel 
 

 Secteurs d’application : 
 

 Logement neuf 

 Logement collectif  

 Logement individuel groupé 

 Résidences pour personnes âgées 

 Résidence pour étudiants 
 

 Thèmes du référentiel : 
 

 isolation acoustique,  

 isolation thermique,  

 qualité des équipements,  

 maîtrise des charges, 

 accessibilité. 
 
Pour accéder à la certification Qualitel, les logements doivent obtenir la note 3 sur une échelle de 1 
à 5, sur tous les critères du référentiel. 
 
Options : 
La réalisation des labels HPE, THPE et Effinergie+ donnent droit à la certification Qualitel avec les 
options « Haute Performance Energétique ». 
 

 Organisme certificateur : 
 
La certification Qualitel est délivrée par l'Association QUALITEL, organisme certificateur accrédité 
par le COFRAC (Comité Français d'Accréditation) 
 

 La certification Habitat & Environnement 
  

Elle a pour volonté de prendre en compte la préservation de l’environnement tout au long du cycle 
de vie du logement.  
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 Secteurs d’application : 
 

 Logements neufs en immeubles collectifs 

 Logements individuels groupés 
 

 Thèmes du référentiel : 
 

 le management environnemental de l’opération 

 le chantier propre 

 l’énergie et la réduction de l’effet de serre 

 choix des matériaux 

 l’eau 

 le confort et la santé 

 les gestes verts 
Sur le plan énergétique, elle exige au minimum un niveau HPE. Elle intègre également les 
nouveaux labels associés à la RT2012. 
 

 Organismes certificateurs :  
 

 CERQUAL 

 La certification Patrimoine Habitat et Environnement 
 

 Secteurs d’application : 
 
Bâtiments de plus de 10 ans dans le cadre d’une rénovation, d’une réhabilitation 
Elle permet de valoriser le programme de réhabilitation en fixant des niveaux de performance à 
atteindre sur un immeuble complet ou un ensemble de maisons individuelles groupées 
 

 Thèmes du référentiel :  
 
Six thèmes au moins doivent être traités dont quatre obligatoires : 
le management environnemental de l’opération 
le chantier propre 
Sur le plan énergétique, elle exige au minimum un niveau HPE. Elle intègre également les 
nouveaux labels associés à la RT 2012. 
les gestes verts 
l’énergie et la réduction de l’effet de serre 
choix des matériaux 
l’eau 
le confort et la santé 
 

 Organisme certificateur :  
 
CERQUAL 
 

 La certification NF Maison individuelle démarche HQE® 
 

 Secteurs d’application : 
 
Maisons individuelles 
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 Thèmes du référentiel :  
 

 la relation du bâtiment avec son environnement immédiat impliquant une 
analyse du site,  

 des chantiers à faibles nuisances supposant de nouveaux 
comportements et pratiques avec un engagement aussi des sous-
traitants,l 

 la gestion de l'eau …  

 Sur le plan énergétique elle requiert une performance au moins 10 % 
supérieure aux niveaux réglementaires (RT2012) ou de 5 % avec 
l'utilisation d'énergies renouvelables. 
 

 Organisme certificateur :  
 
Cequami, organisme mandaté par AFAQ AFNOR Certification 
 
 

 La certification « NF Bâtiments tertiaires - Démarche HQE® » 
 

La certification NF Bâtiments Tertiaires - Démarche HQE® permet de distinguer des bâtiments 
tertiaires qui ont été construits ou rénovés selon la démarche HQE. 
 

 Secteurs d’application : 
 

Bâtiments tertiaires :  

 Bureaux et Bâtiments d’enseignement  

 Commerce (centres et quartiers commerciaux, commerces en zone 
d’activité, commerces en pied d’immeuble) 

 Hôtellerie (Hôtels et résidences de tourisme, auberges de jeunesse, 
villages résidentiels de tourisme et habitat de loisir à gestion collective)  

 Etablissements de santé (hôpitaux, CHU, cliniques, polycliniques, 
établissement de soins)  

 Logistique (bâtiment logistique, plateforme logistique et bâtiment type 
messagerie)  

 Exploitation (« NF Bâtiments tertiaires en exploitation – démarche 
HQE® » pour les bâtiments existants)  

 

 Thèmes du référentiel :  
 
Ils concernent les phases de programmation, de conception et de réalisation.  
Sur le plan énergétique, ces bâtiments doivent au minimum répondre aux caractéristiques du label 
HPE. 
 

 Organisme certificateur :  
 
Certivea, filiale du CSTB 
 

http://www.certivea.fr/documentations/Referentiel_commerce_applicable_a%20partir_du_161208.zip
http://www.certivea.fr/documentations/Referentiel_hotellerie_applicable_a_partir_du150109.zip
http://www.certivea.fr/documentations/Referentiel_PlateformeLogistique_applicable_a_partir_du_150109.zip
http://www.certivea.fr/documentations/Referentiel_exploitation_version0_07052008.zip
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 Certification NF Logement-Démarche HQE 
 

 Secteurs d’application : 
 

 Logements neufs 

 Logements collectifs 

 Logements individuels groupés 
 

 Organisme certificateur : 
 
Cerqual 
 
La certification NF Logement a été conçue à l’intention des promoteurs de logements neufs, en 
collectif et individuel groupé. Pour obtenir le droit d’usage de la certification NF Logement, le 
promoteur doit s’engager à trois niveaux : le management des processus opérationnels de 
construction, la qualité technique des ouvrages et la qualité de service apportée aux acquéreurs.  
Le lancement de la certification NF Logement Démarche HQE® est prévu fin 2007. Son référentiel 
d’exigence sera cohérent avec les autres marques NF Démarche HQE® et Habitat & 
Environnement. 
 

 La certification Effinergie 
 

Crée en 2005, l'association Effinergie a pour objectif la promotion des constructions à « basse 
énergie » soit des bâtiments neufs consommant moins de 50 kWh/m2/an ou des bâtiments rénovés 
consommant moins de 80 kWh/m2/an pour les besoins de chauffage, éclairage, ventilation, 
production d’eau chaude sanitaire. Elle regroupe des collectivités locales, des banques et des 
acteurs de la filière du bâtiment : la Région Languedoc-Roussillon, le CEFIIM, la Région Franche 
Comté, l'AJENA, la Région Alsace, Rhônalpénergie-Environnement, le collectif isolons la Terre 
contre le CO2, la Caisse des dépôts et consignations, le CSTB. 
Dans le cadre du Programme de recherche et d'expérimentation sur l'énergie dans les bâtiments 
(PREBAT), l’association a développé un référentiel qui a été repris dans la RT2005 sous la forme 
du label BBC.  
 

 Organisme certificateur : 
 
Plusieurs organismes pourront certifier de la bonne mise en œuvre du label BBC à travers 
l’attribution de la marque Effinergie® : c’est le cas de CERQUAL pour les immeubles collectifs, 
CEQUAMI pour les maisons individuelles de CMIstes, CERTIVEA pour les bâtiments tertiaires 
(écoles, bureaux…) et PROMOTELEC pour l’individuel diffus. 
 

 
 

Les labels développés à l’étranger et disponibles en France 
 

 
En Allemagne, le développement important du concept de maison passive dans les années 1990 a 
abouti à la création de plusieurs labels dont le label « PassivHaus ». Actuellement, ce label se 
décline sous plusieurs formes, de la maison individuelle au logement collectif, en passant par des 
entreprises, des immeubles de bureaux et des cités universitaires. Pour répondre aux critères du 
label PassivHaus, les bâtiments ne doivent pas consommer plus de 120 kWh/m2/an pour le 
chauffage, l’ECS, l’éclairage, la ventilation et tous les équipements de la maison. Le chauffage plus 
précisément ne peut pas consommer plus de 15 kWh/m2/an. Plus de 5.000 maisons et immeubles 
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Pour en savoir plus :  

 
 ALE (Agence Locale de l’Énergie) Grand Paris Seine Ouest, www.gpso-energie.fr 

 ADEME, www.ademe.fr 

 CSTB (Centre Scientifique et Technique du Bâtiment), www.cstb.fr 

 COFRAC (Association chargée de l'accréditation des laboratoires, organismes 
certificateurs et d'inspection), www.cofrac.fr 

 QUALITEL, CERQUAL www.qualite-logement.org 

 Association Française de Normalisation (AFNOR), www.afnor.org 

 www.cequami.fr 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ont déjà été construits en Allemagne selon ce label.  
Disponible en France, le label Passivhaus n’est que l’un des programmes allemands, on peut 
distinguer également les maisons passives à 40 kWh/m2/an pour le chauffage et l’ECS, les 
maisons « 3 litres » à 60 kWh/m2/an pour le chauffage et l’ECS, le programme EnSan sur des 
projets de démonstration dans l’existant ou encore le programme Solarbau sur l’énergie solaire 
dans le non résidentiel. 
 
Le label Minergie est la réponse Suisse au concept de maison passive. Un bâtiment neuf certifié 
Minergie ne doit pas consommer plus de 38 kWh/m2/an pour le chauffage et l’eau chaude sanitaire. 
Les bâtiments rénovés ne doivent pas dépasser plus de 80 KWh/m2/an. Le label Minergie P est 
quant à lui réservé aux bâtiments passifs. 
À l’heure actuelle, plus de 100.000 bâtiments bénéficient de ce label en Suisse. Minergie est 
également disponible en France où 11.000 m2 de surface sont en cours de réalisation et de 
certification.  
 
Aux Etats-Unis, une maison économe type entrant dans le programme « Building America », est 
une maison à ossature bois équipée d’une membrane d’étanchéité en extérieur, de combles bien 
isolés, de fenêtres double vitrage peu émissif, d’une ventilation mécanique, d’une chaudière à 
haute efficacité et de lampes fluo compactes. Complétée par du solaire thermique et 
photovoltaïque, la maison tend vers le standard « Zero Energy Home». 
 
Une maison japonaise à basse consommation type est une maison préfabriquée, toute électrique, 
avec une isolation légèrement renforcée, fenêtres double vitrage, ventilation mécanique, pompe à 
chaleur et production locale par modules photovoltaïques intégrés dans le modèle. 
 
 

http://www.ademe.fr/
http://www.afnor/

